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J' STICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes.) 

Bulletin -. Chasse à courre; dommage; responsabilité 

du chasseur. — Conventions matrimoniales; dot; dou-

ble emploi; commencement de preuve par écrit; pré-

somptions; dol et fraude. — Forêt; commune; droits 

d'usage; pâturage; moutons; habitants futurs; prescrip-

tion non ulendo. — Cour de cassation (ch. civ.). Bul-

letin : Arbitrage; juge de paix; honoraires. — Maire; 

vente; acte écrit; livres et correspondance. 

JusTtGE CRIMINELLE. —• Tribunal correctionnel de Paris 

(0
e
 eh.) : Affaire de la Bévue des Deux Mondes; lettre 

sur le procès Libri; délit de presse. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (7
e
 ch.) : Emeute de Yanves; rébellion; 

outrages à un maire ou à un commandant; injures et 

coups aux agents; provocation à la désobéissance aux 

lois; outrages à un minisire des cultes; trente-quatre 

^revenus. — Conseil de guerre de la 10* division mi-

litaire, séant à Montpellier : Troubles de Bédarieux; 
assassinat de trois gendarmes. 

' VOIIIKATIÔNS JUDICIAIRES. 

ÇlUONIÛBE. 

ÏARIÉT>ÉS . — Un jugement en Circassie. 

sage, et it leurs héritiers ou représentants, mais il doit 
tendre à tons los habitants de la commune qui existeront . 
les temps futurs, lorsque les concessionnaires primitifs ont 
pule, tant pour eux que pour leurs successeurs, c'est-à-dire 
pour tous ceux qui sont actuellement ou seront membres de la 
communauté. Celte interprétation du titre de concession est 
dans le domaine souverain des juges de la cause. 

Il a pu être jugé aussi que ce droit s'appliquait aux cons-
tructions industrielles comme aux maisons d'habitation. 

III. Los juges de la commune ont pu également décider, en 
vertu de leur pouvoir discrétionnaire, que les usagers n'ai 
Vftient pas perdu leurs droits par le non usage pendant tren|| 
nus, après avoir constaté, soit par des actes propres à leurs 
adversaires, soit par des faits de possession qui ne leur ont 
point paru équivoques, que la prescription n'avait pu s'ac-
quérir. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conreiller Silveslre et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, plai-
dant M' Aubin. (Rejet du pourvoi des consorts Vuiller contre 
la commune do Montfort.) 

« Ordonne que le présent jugement sera inséré dans la Re-
vue des Deux Mondes dans le délai et dans les formes pres-
crits par l'article 11 de la loi du 9 juin 1819; fixe, en. ce qui 
concerne Mérimée, la contrainte par corps à une année. » 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 26 mai. 

ARBITRAGE. — JUGE DE PAIX. •— HONORAIRES. 

Un juge de paix constitué arbitre à l'occasion ou à la la-
veur de ses fonctions ne peut réclamer aucuns honoraires. 
(Art 2, litre II de la loi d. s 16-24 août 1790.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Sinionneau, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Rou-
land, d'un jugement rendu le 7 août 1845, parle Tribunal 
civil de Bellae. (Désaphix contre Mitraud. Plaidant, M" 
Aubin.) 

NAVIRE. 
VENTE. — ACTE ECRIT. — LIVRES ET 

CORRESPONDANCE. 

JUSTICE CIVILE 

Un navire ne peut être vendu autrement que par acte au-
thentique ou sous seings privés, d'après les règles spéciales 
tracées par l'art. 193 du Code de commerce. 

Les dispositions de l'art. 10.) du même Code, portant que 
les ventes se constatent par la correspondance et les livres des 
parties, ne sont pas applicables aux ventes de navires. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rap-
port de M. le conseiller Gaultier, el conformément aux con-
clusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, d'un 
pourvoi dirigé contre un arrêl rendu le 17 mars 1849, par la 
Cour d'appel de Rennes. (Crouan, Dolu et Baudet contre la li-
quidation Albert et Chevalier. Plaidant, M" Henri Nouguier et 
Bosviel.) 

 «acacia». ———. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 26 mai. 

CHASSE A COURRE. — DOMMAGE. — RESPONSABILITÉ DU CHASSEUR. 

U chasseur dont les chiens, lancés à la suite d'un cerf qu'ils 
■avaient forcé, se sont précipités avec le cerf du haut d'une fa-
laise dans une vallée, est responsable de l'accident que cette 

mute a occasionné, quoiqu'il n'ait fait qu'exercer le droit lé-
gitime de chasse, si d'ailleurs aucun fait de force majeure ou 
os fortuit ne sert d'excuse au dommage causé. Dans l'espèce, 
notait établi par l'arrêt attaqué que les chiens et le cerf, toui-
lles morts dans la vallée, au pied des habitations, avaient 
<aiise une telle frayeur à une jeune fille que sa santé en avait 
'■•<' gravement altérée, et les juges de la cause avaient admis 
Ucliou en responsabilité, non pas en déniant en droit l'excuse 
lesuUant du cas fortuit et de la force majeure, mais en contes-
tant son existence dans le cas particulier où ils déclaraient, par 
^position à cette excuse, que le dommage avait été causé par 
'« au même de la chasse. 

^ne telle décision, loin de violer la loi, n'avait fait qu'une 
juste application des dispositions combinées des articles 1382, 
«Met 1385 du Code Napoléon. 

ie
iet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur les con-

fions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, plaidant 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL Dlî PARIS (fis oh.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 26 mai. 

AFFAIRE DE LA Revue des Deux Mondes.. — LETTRE SUR 

LE PROCÈS LIBRI. — DÉLIT DE PRESSE. 

M. Prosper Mérimée, membre de F Académie- Française, 

et Etienne de Mars, gérant de la Revue des Deux Mondes, 

ont comparu aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

(& chambre), présidé par M. Lepellelier-d'Aulnay, à l'oc-

casion d'un article publié dans le numéro du 15 avril de 

cette revue, et sous la prévention d 'outrage à des magis-
trats à raison de leurs fonctions. 

Des membres de l' Académie-Française, des hommes de 

lettres, des savants, des avocats assistaient aux débats. 

M. le substitut Dupré-Lasalle a soutenu la prévention. 

Le Tribunal, après avoir entendu la défense des préve-

nus, présentée par M" Nogent-Saint-Laurens pour M. 

Mérimée, et Paillard de Villeneuve pour M. de Mars, a sta-
tué en ces termes : 
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« Attendu que de Mars, gérant de la Revue des Deux Mon-
des, a publié, dans le numéro dudit journal du 15 avril 1852, 
un article dont Mérimée se reconnaît l'auteur, intitulé : Pro-
cès de M. Libri, commençant par ces mots : « Vous me priez 
a de donner; » et finissant par ceux-ci : « A Troque plutôt 
« qu'ailleurs. » 

« Attendu que dans cet article, notamment dans les passa-
ges énoncés dans l'ordonnance de la chambre dn conseil, Mé-
rimée, en précisant certains faits qu'il déclare être à sa con-
naissance personnelle, signale les magistrats qui ont pris part 
à l'instruction de l'alfaire Libri, comme n'ayant apporté, dans 
l'exercice de leurs fonctions, que de l'ignorance, de la légèreté 
et de l'étourderie; 

« Attendu que l'instruction nouvelle, à laquelle il a été pro-
cédé, a démontré l'inexactitude des faits par lui allégués, soit 
en ce qui concerne les prétendues irrégularités commises par 
les magistrats, soit en ce qui concerne les prétendues erreurs 
de l'acte d'accusation , qu'il qualifie d'oeuvre d'imagination 
rédigée d'après les mêmes principes qu'un roman ou un mé-
lodrame, où l'art, et non la vérité, est la principale atlaire; 

« Attendu que si les actes du magistrat, comme ceux de tout 
autre fonctionnaire public, appartiennent à la critique, c'est à 
la condition que cette critique s'exercera avec mesure et con-

venance ; . „ 
« Attendu que tel n'est pas le caractère de la critique à la-

quelle Mérimée s'est livré; que l'article incriminé ne saurait 
donc être considéré comme ne constituant qu'une simple ap-
préciation critique d'actes et de documents émanés de la jus-
tice ; qu'exanimé dans ses termes, dans sa forme et dans son 
esprit, il présente évidemment, notamment dans les passages 
susénoncés, tous les éléments constitutifs du délit d'outrage 
public envers des fonctionnaires de l'ordre judiciaire, à raison 
de leurs fonctions ; 

« Attendu que l'article rectificatif que Mérimée a fait paraî-
tre dans le numéro de la Revue des Deux Mondes du 1"' de ce 
mois, et les explications qu'il a présentées depuis devant le 
juge d'instruction, et qu'il a renouvelées et complétées à l'au 
dience, ne peuvent qu'atténuer el non faire disparaître le délit 
qui lui est reproché ; 

« Attendu que de Mars, comme gérant, est légalement res-
ponsable des articles qu'il publie; que d'ailleurs il reconnaît 
lui-même qu'il a pris connaissance dudit arlicle avant sa pu-
blication, et qu'il en a même corrigé lis épreuves ; que les ou 
trages qu'il renferme n'ont pu lui échapper ; qu'il doit alon 
subir les conséquences de la publicité qu'il a consenti adon-
ner; , 

« Attendu que de tout ce qui précède il résulte que de Mars 
gérant de lu Revue tics Deux Mondes, en publiant Partiel 
dont il s'agit, a commis le délit prévu et puni pur l'article 0 
de la loi du 25 mars 1822, 5'.) et 00 du Code pénal ; 

« Vu également l'article 403 du Code pénal, en ce qui con 
cerne de Mars; 

« Condamne Mérimée ù quinze jours d'emprisonnement et à 
1,000 fr. d'amende ; condamne de Mars u 200 fr. d'amende ; 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 26 mai. 
i 

■ÉMEUTE DE VANVES. RÉBELLION. OUTRAGES A UN 

MAIRE ET A UN COMMANDANT. INJURES ET COUPS AUX 

AGENTS. — PROVOCATION A LA DÉSOBÉISSANCE AUX LOIS. 

— OUTRAGES A UN MINISTRE DES CULTES, — TRENTE-

QUATRE PRÉVENUS. 

Les 3 et 5 avril, des faits regrettables se sont accom-
plis dans la commune de Vanves, près Paris. 

Jusqu'à l'époque à laquelle se sont accomplis ces faits, 

le transport des personnes décédées, dans la commune 

de Vanves, s'opérait à bras, par les amis ou parents du 

défunt; ainsi une jeune fille était portée par quatre de ses 

compagnes, un jeune homme par quatre de ses camara-

des, etc. Cet usage présentait un grave inconvénient : si 
l'une des compagnes d'une jeune tille décédée manquait 

de forces dans le trajet, il fallait s'occuper de la rempla-

cer. Un individu décédé, après un court séjour dans la 

commune, et n'y ayant ni parents ni amis, ne trouvait 

personne qui voulût le porter à sa dernière demeure. 

L'autorité municipale dut prendre des mesures pour 

que de pareils obstacles ne se présentassent plus. 

Le 3 décembre 1851, le conseil municipal rendit un ar-

rêté en vertu duquel, au mode de transport à bras, devait 

être substitué le mode du transport dans un char apparte-

nant à l'administration des pompes funèbres. 

Plusieurs convois, depuis le 3 décembre 1851 jusqu'au 

3 avril suivant, avaient eu lieu selon le mode prescrit par 

le nouvel arrêté, sans amener autre chose qu'un mécon-

tentement sourd, mais qui, cependant, ne s'était pas tra-

duit par des actes punissables. Ce fut seulement à cetle 

dernière date que se produisirent, à l'occasion des obsè-

ques d'un jeune homme, les faits soumis au Tribunal. 

M. le maire de Yanves, prévenu que cette triste céré-

monie devait être une occasion de trouble et de scan-

dale, s'était, de sa personne, transporté à la maison mor-

tuaire, accompagné du brigadier de gendarmerie et d'un 

gendarme de la brigade de Châlillon, du sergent de ville 
et du garde champêtre de la commune. 

L'ordonnateur des pompes funèbres s'y était rendu de 

son côté, et le char destiné à transporter les restes mortels 

du défunt à l'église, stationnait près de la porte sous la-
quelle le cercueil était cxpjoaô. 

Cependant un concours énorme se pressait dans la rue 

étroite d'où le cortège devait partir et sur une place ad-

jacente. On estime à environ 1,200 le nombre des curieux 

qui attendaient ainsi l'événement dans une attitude plus 

ou moins hostile. Le clergé se rendit processionnellement 

à la maison mortuaire pour opérer la levée du corps. 

Quand les préposés aux pompes funèbres se disposaient à 

placer la bière sur le char, une scène violente éclata. Un 

certain nombre d'individus se précipitèrent sur la bière 

pour l'enlever aux porteurs; tandis que les uns luttaient 

avec les agents de la force publique, trop peu nombreux 

pour faire respecter les lois et pour maintenir l'ordre, les 

autres entraînaient le char funèbre, brisaient les har-

nais des chevaux, maltraitaient et renversaient le cocher 

du corbillard, le précipitaient à bas de son siège et s'ef-

forçaient de culbuter la voiture ; d'autres s'écriaient en 

parlant du corps : « Nous l'enlèverons, nous ne recon-

naissons pas les arrêtés de communes ! » D'autres, enfin, 

tenaient contre les agents de la force publique des propos 

outrageants. On dut aller requérir de nouvelles forces au 
fort de Vanves. 

Bientôt un piquet de cinquante hommes d'infanterie 

arriva; il fut accueilli d'abord par les cris de : Vive la li-

gne ! mais, en même temps, et pour s'opposer par la vio-

lence à ce qu'il pût remplir sa mission, quelques hommes 

se ruèrent dans les rangs afin de les rompre. La troupe, 

un instant ébranlée par ce choc, se reforma bientôt, et, 

sur les injonctions de l'officier qui la commandait, se mit 

à charger les armes; aux premières clameurs en succédè-

rent alors d'autres d'une nature différente ; on se mit à 

crier : A la trahison ! L'excitation et l'ardeur de la foule 

étaient telles, que les préparatifs menaçants faits contré 
elle ne semblèrent même pas l'émouvoir. 

Il ne restait plus alors qu'à employer les moyens les 

énergiques ; M. le maire ne pensa pas qu'il y eût nécessité 

d'en user. Quand il vit que la présence des soldats ne suf-

fisait pas pour faire rentrer le calme dans sa commune, il 

congédia la troupe, se dépouilla des insignes de ses fonc-

tions, enjoignit à ses agents do se retirer, et lui-même, le 

premier, leur en donna l'exemple. Dès ce moment, la fou-

le ameutée devint maîtresse du terrain, et les plus turbu-

lents, s'emparant enfin du cercueil, le portèrent en triom-
phe et à bras jusqu'à sa dernière demeure. 

Le 5 du même mois, un nouveau convoi devait avoir 

lieu ; un premier succès obtenu, on vouluttenter une nou-

velle victoire. Dans la journée du 4, un individu, le sieur 

Lalisse, provoquait, pour le lendemain, une nouvelle dé-

Billard, Lalisse, Chatelard, Darras, Bichard, Breton, Bon-

nclais, Julien, François Ruffin, Pascal Rulïin, Laplace, 

Lafeta, Boisseau, Riboux, Teigneux, Cadifert, et les fem-
mes Chrétien, Riboux, Gauthier et Gogue.

-

M. l'avocat de la République Marie a soutenu le pré-

vention à l'égard de vingt-cinq des prévenus, et a conclu 

au renvoi des neuf autres, contre lesquels la prévention 
ne lui a pas paru justifiée. 

Le Tribunal a condamné Guillemet et Harlay, chacun à 

trois mois d'emprisonnement ; Mention, Duguet, Delettre, 

Pigal, Soissons et Audy, à un mois; Lavié, à vingt jours; 

Lerambert, Breton, Pascal, Cagnet, Desbarres et Billard, 

à quinze jours; Lalisse, à dix jours; Chatelard, à huit 

jours ; Darras et Bichard, à six jours ; la femme Gauthier, 

à huit jours ; la femme Chrétien à 25 fr. d'amende, et la 
femme Riboux à 16 fr. 

Les autres prévenus ont été renvoyés de la plainte. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 10" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A MONTPELLIER. 

Présidence de M. le colonel Dtimont. 

l'in-

sobéissance aux lois, en s'écriant en public que pour as-

surer la défaite de l'auLorité, il faudrait élever des barrica-

des. Dès le 5 au matin, des groupes nombreux d'hommes, 

échauffés par le vin et par le souvenir de leur triomphe de 

l'avant-veille, s'étaient formés et s'excitaient mutuelle-
ment à une rébellion nouvelle. 

M. le préfet de police, averti, jugea sa présence néces-

saire ; il se transporta'donc dans la commune de Vanves 

avec le chef de la police municipale; le commissaire de 

police de Vaugirard s'y trouvait de son côté avec qua-

rante agents ; M. le colonel du 19' régiment de ligne, à 

la tête d'une partie de son régiment, y assurait le main-

tien du bon ordre qui, grâce à toutes ces précautions, ne 
fut pas sérieusement troublé. 

Cependant des outrages furent proférés; des menaces 

adressées aux magistrats, aux agents, au colonel du 19", 

et de nombreuses arrestations furent opérées. 

Aujourd'hui trente-quatre des individus arrêtés compa-

raissent devant le Tribunal; ce sont les nommés Guillemet, 

llai lay, Mention, Duguôl, Delellro, l'igal, Soissons, Audy, 

Lavié, Lerambert, Breton, Pascal, Cagnet, Desbarres, 

TROUBLES DE BÉDARIEUX. — ASSASSINAT DE TROIS 

GENDARMES. 

La Ijcture des pièces a été terminée dans l'audience du 

22 ma* Dans le cours de cette audience, un incident a été 

soulevé à l'occasion de la publication, par divers jour-

naux, de pièces de l'information qui n'avaient pas été lues 

publiquement. Sur les réquisitions de M. Teissier, substi-

tut du commissaire du Gouvernement, le Conseil a décidé 

qu'il serait dressé procès-verbal de 1 incident. 

A l'audience du 24 mai, M. le président procède a 
terrogatoire des accusés. 

Pierre Mercadier, tailleur à Bédarieux, âgé de vingt-cinq 
ans, 

M. le président : Cinq chefs d'accusation pèsent sur vous : 
1° Vous êtes accusé de participation à l'insurrection de Béda-
rieux ; 2° d'avoir marché avec les bandes armées ; 3° d'assas-
sinat des gendarme^ ; 4° d'affiliation aux sociétés secrètes ; et 
5° de participation a l'incendie de la caserne. 

L'accusé no nie pas les deux premiers chels d'accusation. 
D. Vous êtes accusé d'avoir pris part à l'assassinat des gen-

darmes. — B. Je n'ai pas pris part à cet assassinat. J'ai vu ' 
le gendarme Lamm attaché par Malaterre. 

D. Par Malaterre seul ? Vous avez nommé d'autres individus 
dans votre interrogatoire? — R. Je ne le pense pas. 

D. Sapeur, prenez cette corde et représentez-là à Mercadier. 
Accusé, reconnaissez-vous cette corde encore teinte du sang 
du malheureux Lamm? — R. Je ne pourrais dire si c'esi la 
même. 

1). Pensez-vous qu'un seul homme puisse lier, avec une corde 
aussi grosse, un gendarme fort, vigoureux et courageux com-
me le sont ordinairement les gendarmes, et surtout au mo-
ment de la mort, qui devait encore augmenter ses forces? — 
R. Lamm s'est laissé faire ; on lui avait dit qu'on le condui-
sait à la mairie. On lui donna un coup de poing pour le faire 
tomber, et aussitôt on le fusilla. 

D. L'avez-vous vu fusiller? — R. Non; nous étions dans la 
maison Mical quand nous entendîmes la fusillade. 

D. Vous êtes sorti ; qui avez-vous reconnu ? 

L'accusé ne nomme que des absents. Cependant il avoue 
qu'André Denis y était, mais sans fusil. 

D. Avez-vous été témoin des menaces effrayantes dont cette 
famille Mical, qui a été si bonne, si généreuse à l'égard des 
gendarmes, a été l'objet de la part des insurgés? — R. Non, 
monsieur. 

Pierre Mercadier nie le fait à lui reproché de s'être assis 
pour manger sur le cadavre de Léotard. Il déclare n'avoir pas 
fait de recherches dans la maison Mical et n'avoir pas dit : 
« Je n'aurai pas le bonheur, cetle nuit, de tuer un gendar-
me ! » 

L'accusé a déjà été condamné pour vol d'une poule. 

Joseph Salasc, cultivateur, 40 ans, est interrogé. Les mêmes 
chefs d'accusation pèsent sur cet accusé. 

Salasc convient d'avoir porté un fusil pendant les événements 
et d'avoir monté la garde. 

M. le président : D'après un de vos aveux , vous auriez été 
à la gendarmerie au moment de l'assassinat de Léotard. — 
R. J'y suis allé dix minutes après l'assassinat. Je montai avec 
une chandelle, et je vis le cadavre du gendarme étendu. Il y 

avait cinq ou six personnes dans la chambre, parmi lesquel-
les je n'ai reconnu que Galzy et Malaterre (accusés présents). 

D. On vous a donné un coup de poing sur la main qui por-
tait la chandelle ; qui vous a donné ce coup? — R. Je n'ai pas 
reconnu la personne. 

Mais vous avez dit, dans votre interrogatoire, que Léotard 
vons avait donné ce coup. — R. Je n'ai vu Léotard que mort. • 
Je n'ai contribué en rien à l'assassinat de Léotard. Galzy me 
dit qu'il avait cassé la crosse de son fusil sur la tète du gen-
darme. 

D. N'avez-vous pas vu des individus manger auprès du ca-
davre ? — R. J'en ai vu cinq ou six que je ne connaissais pas 
tous; il y avait Malaterre et Galzy qui mangeaient du rai-
sin. 

D. Vous avez été témoin des horreurs commises sur ce cada-
vre; faites-nous les connaître. — R. On m'a dit que quelqu'un 
lui avait levé la jambe, et lui avait appuyé le p.ied sur la poi-
trine. 

D. N'avez-vous pas vu qu'on ait donné des coups de sabre 
dans le ventre de Léolard ? — R. On me l'a dit. 

p. Quelles étaient les blessures du gendarme? — R. Je ne 
les ai pas bien vues distinctement ; mais je sais que le sang 
coulait en abondance du côté droit. 

D. El vous n'avez pris aucune part à l'assassinat? Non 
monsieur; je ne suis pas capable de tuer même un petit en-
fant. (Sourires.) 

D. Vous avez fait couper votre barbe depuis les événements-
pourquoi? — R. La vermine s'y était mise. 

D. Il est malheureux que vous ayez choisi ce moment pour 
couper votre barbe ; cela fait peser sur vous des présomptions 
graves. Vous laisserez pousser voire barbe pendant tout le 
temps des débals. N'avez-vous pas fait partie d 'une société se-
crète? — R. Oui, monsieur, depuis peu de temps. 

D. N'aviez-vous pas un grade ? — R. Je ne sais pas lire- on 
n a pas pu me nommer chef. 

M. le président : Ce n'est pas une raison. Dans des moments 
comme ceux là, on choisit plutôt des hommes d'action 
hommes d'intelligence. 

M. le président l'ait représentera Salasc la 
tait la nuit du crime ; il la reconnaît. 

D. Mettez la veste sur vous. De quelle main p„nic/. vous 
la chandelle?— R. Do la main gauche; les tacites de .suif 
étaient sur cette m melie et do ce côté (à gauche). 

D, Et vous niez que ce suit Léotard, cet héroïque gendarme 
([in s'est si bien défendu, qui vous a frappe sur le brus ? — R. 
Ce n'est pas lui. 

Pierro Jlaurol, cultivateur, trente uns. Mêmes chefs d 'accu-

qiiedes 

veste qu'il por-
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galion que pour les précédents. 
Il fait valoir un alibi; il dit que pendant les événements, il 

se trouvait à une noce hors de Bédarieux. 
D. D'après des dépositions, vous avez été vu tirant sur le 

cadavre deBrugnière étendu sur un fumier. — R. Gela n'est 

pas vrai. '•' 
!). Vous avez été à l'enterrement de Cabrol avec un fusil. — 

B. Oui, monsieur; c'était pour aller ensuite à la chasse. 
D. Vous choisissiez bien votre moment. N'avez-vous pas tenu 

le propos suivant : « Maintenant que ces cochons de gendar-
aller à la chasse?— R. On a 

M. le président 

terro: 

mès sont morts, nous pouvons 
eu tort de rn'imputer ce propos. 

D. Il me semble qu'il faudrait être bien pervers pour inven-
ter de pareils propos. — R. Ces paroles ont été dites, mais 

c'est par Cazals. 
M. Dubain, commissaire du gouvernement : Pourquoi, lors 

de votre premier interrogatoire, n'avez-vous pas parlé pour 
vous disculper de cetle noce à laquelle vous avez assisté? — 

II. Je n'y ai pas pensé. 
M. Dubain : Cela n'est guère admissible, lorsque vous aviez 

une réponse si naturelle à taire aux questions du magistrat. 
Jeau Carrière, tanneur, 2o ans, même chef d'accusation. 
I). On vous a vu dans la maison Mical, vous distinguant par-

mi les plus furieux. On dépose même que vous avez tiré sur le 
malheureux Lamm. — R. Cela est faux; c'est Cazals qui m'in-

culpe, et il est mon ennemi. 
D. Vous avez' proposé, dans une réunion de tanneurs, d im-

poser les fabricants, qui se sont bien prêtés h ces contribu-
tions forcées, et qui n'ont pas voulu répondre à l'appel d'un 
magistrat généreux, M. Vernazobres, qui, avec leur aide et les 
gendarmes, aurait pu contenir l'émeute. Parlez-nous de cette 
réunion. — R. On m'engagea à me rendre sur la promenade 
où les ouvriers tanneurs se réunissaient pour discuter le 
prix des journées. Les uns voulaient gagner 12 francs, les au-

tres H. ■ . 
D. Par jour? — R. Oh! non, monsieur, par semaine. 
D. Niez-vous avoir élé à la mairie après la déposition des 

autorités? — R. Je m'y suis trouvé. 
D. Vous persistez à nier votre participation à l'assassinat de 

Lamm ? — R. Je repousse cetle accusation. 

L'audience est suspendue pendant un quart-d'heure et 

reprise à huit heures et demie. 

Jean Delpech, tisserand, 32 ans. Mêmes chefs d'accusation. 
D. Vous avez dit à la femme de Lamm : « Nous le voulons, 

ton gros ventre (en parlant du gendarme); il ne nous fera plus 
de procès-verbaux à 8 fr. pour acheter des vignes», et vous 
aviez un fusil à la main. —R. Je nie le propos ; je n'avais pas 
CIO 1IIMI. JJ mai iIUv. VJLU m'uv^uovj ,,r» flon .>nt, ,jt..l j'ol 

rapporté à la maison. 
D. Que vous a dit la femme Lamm quand vous lui avez ap-

porté ses bijoux. (Silence.) Ne vous a t-el!e pas dit : « Malheu-
reux, vous avez tué mon mari ?» — R. Elle a pu me dire cela, 
mais je n'ai pas tué son mari. 

D. Des témoins, et notamment la femme Lamm, ont déposé 
(pie vous avez répondu : « Tout cela s'arrangera; vous serez 
récompensé », comme si quelque chose pouvait récompenser 
cetle malheureuse d'avoir perdu son mari, son soutien. — R. 
Je n'ai pas prononcé les paroles que l'on m'attribue. 

D. Passons à quelque chose de bien plus grave; on vous a 
vu tirer sur le gendarme Brugnière. — R. Si on m'a pris pour 

un autre ! 
D. Un témoin déclare que vous avez été un des premiers à 

tirer. (Dénégation.) On vous a vu à la gendarmerie autour des 
cadavres, que vous gardiez. Vous avez été si bien remarqué, 
qu'on vous signale comme portant une écharpe rouge.—R. On 
s'est trompé, colonel. 

D. Vous avez été distingué parmi les plus furieux, qui se 
livraient à des recherches dans la maison Mical. (Dénégation.) 
Quel était votre décurion ? — — R. Je ne le connaissais pas 
par son vrai nom: on le nommait dans l'atelier le Démocrate. 

D. C'était peut-être vous qui étiez décurion ; car vous por-
tiez une écharpe en sautoir. — R. Oh! non, monsieur. On a 
voulu m'enterrer tout vif, parce qu'on me soupçonnait d'avoir 
révélé des secrets. 

D. Où étiez- vous lorsque les gendarmes ont été assassinés ? 
— R. J'étais au café Cauvi. 

Denis André, cordonnier, vingt-sept ans. Mêmes chefs d'ac-
cusation. 

D. Vous êtes accusé d'avoir garrotté et fuaillô le gendarme 

Lamm.— R. Cela n'est pas; je n'ai vu Lamm que le 6 décem-
bre, a l'hospice, quand on le mettait dans le cercueil. 

D. Un des accusés a déclaré vous avoir vu avec un sabre et 
un pistolet dans la nuit du 4 décembre. Un autre témoin vous 
a vu porteur d'un fusil. —R. Je n'avais pas d'autre arme qu'un 
sabre à la ceinture. 

D. Ecoutez la révélation qui a été faite : « Je vis, pendant le 
trajet du gendarme Cirq, de la maison Mical à la mairie, uu 
homme de petite taille, ayant une épaule plus haute que l'au-
tre ; il s'approcha du gendarme en disant : « En voici encore 
un autre ! » et il l'ajusta. Malheureusement le signalement se 
rapporte à votre personne. La même déposition vous accuse 
d'avoir pris part à l'assassinat de Lamm. — R. On s'est 
trompé. 

D. Quelqu'un, en vous voyant passer, dit : « En voilà un 
qui n'a pas un fameuse tournure! » Un individu répondit : 
« C'est égal, il fallait le voir cette nuit comme il travaillait le 
maréchal- des-logis. » Ce serait pourtant une action bien horri-
ble de la part de celui qui vous chargerait de cette manière, 
s'il ne disait pas la vérité. 

Jean-Baptiste Bai-lhc, serrurier , âgé de vingt-trois ans, mê-
mes chefs d'accusation. 

D. Vous savez ce dont on vous accuse particulièrement ; il a 
été déposé que vous avez porté des coups de sabre sur le mal-
heureux Lamm, et que vous les dirigiez dans le bas-ventre. 
(Mouvement.) — R. Cela n'est pas vrai. 

D. Vous disiez au cadavre en agitant votre sabre: « Il ne 
nous échappera pas ; nous te tuerons. » En effet, il aurait eu 
beaucoup de peine à s'échapper, le malheureux ! A la gendar-
merie, vous avez repoussé deux témoins en les menaçant de 
votre sabre. — R. Je ne nie pas avoir été en faction à la gen-
darmerie; e'était pour empêcher le pillage. 

D. On vous a vu manger près du cadavre du gendarme. — 
R. Je nie cela, colonel. 

L'accusé oppose des dénégations aux autres questions de M. 
le président et de M. Dubain, commissaire du Gouverne-
ment. 

Jean Alengry, cultivateur, quarante-quatre ans. 
D. Vous êtes signalé comme ayant fait sortir le gendarme 

Cirq de l'endroit où il était caché. — R. Tout ce que j'ai fait, 
c'est de monter la garde. Le soir du 4, ne voyant pas rentrer 
nia fille, je fus inquiet, et j'allai au-devtmt d'elle. Rencontré 
par des individus en armes, ils nie forcèrent à me mettre en 
l'action. 

D. Vous avez été vu dans la maison Mical, et votre costume 
a été parfaitement dépeint; vous aviez un bonnet blanc et un 
mouchoir noué sous le menton. — R. Casais m'a accusé; il 
ne me connaissait pas. On lui aurait présenté un régiment 
qu'il aurait accusé tout le monde. 

D. Mais Cirq a déposé que la personne qui l'avait fait sortir 
de la trappe était coilfée et déguisée comme vous. — R. Il 
s'est trompé, ou bien c'est Casais qui a fait erreur. 

D. Vous avez fait partie des sociétés secrètes? — R. Jamais, 
monsieur. A l'âge où je suis arrivé, j'ai vu le gouvernement 
changer trois ou quatre fois, et je ne me mêle pas de ces af-
faires, sachant qu'on huit toujours par être puni. 

D. Vous n'avez pas mis en application cette sage théorie. 
Alexandre Carrière, tanneur, vingt-deux ans. Toujours mô-

mes chefs d'accusation, auxquels il répond par des démentis. 
Justinien Bortnafous. plâtrier, trente-trois ans. 
1). Au café Villebrun, vous êtes monté sur une table; vous 

avez dit : « Il faut marcher sur la mairie, et tout ce qui résis-
tera sera mis à mort. » — R. Je savais que la mairie était 
prise, et je ne pouvais pas tenir ces propos. 

1). Mais vous pouviez éprouver de la résistance ailleurs qu'à 
la mairie'. Vous avez élé chef de poste à la mairie? — R. Cela 
est vrai, ce sont des hommes d'ordre qui me prièrent d'orga-
niser un poste pour arrêter les hommes violents. 

1). Vous êtes accusé d'avoir tiré sur le gendarme Lamm ? — 
R. Si je m'y étais trouvé, j'aurais été tué ou j'aurais sauvé ce 
malheureux. Heureusement je n'ai pas à rougir d'un pareil 
crime devant vous. Je me trouvais ù quelque distance de l'en-

.droit du ei'iuic; les jamlies me manquèrent quand j'entendis 
l'explosion; je m'apprOchàd, et un homme avec une épaule plus 
grosse dit : « Le gros patapouf a fait patatrac ! » Il s'exprima 
en français. Je reconnaîtrais l'individu si on me confrontait 

avec lui. 

Accusé Denis, approchez. (A l'accusé in-
i :) Reconnaissez-vous cet homme? — R. C'était à peu 

près cela ; cependant l'autre paraissait plus grand. 
M. le substitut : M. lo président voudrait-il faire dire les 

mots cités par Bonnafous à l'accusé Denis? 
(L'accusé Denis répète la phrase de : « Le patapouf a fait pa-

tatrac ! » Bonnafous ne reconnaît pas la voix ; celle-ci lui pa-

raît plus faible.) 
D. Mercadier a dit que vous assistiez a 1 assassinat du gen-

darme Lamm? — B. Cela est inexact ; si j'avais élé là, j'au-
rais présenté ma poitrine aux fusils. Je crois avoir rendu de 
grands services à Bédarieux. On voulait se porter sur les mai-
sons de divers habitants, eatr'autres MM. Sicard et Vernaho-
bres, en prétendant qu'il y avait des armes cachées. Je lus 
obligé de me colleter avec les plus violents. 

D. Nommez quelques-uns de ces individus ? ■— R. Je ne 
sais par leur nom parce qu'ils étaient étrangers à la localité; 
il y en avait de Mazamet. A la mairie, j'ai empêché un indi-
vidu de tirer sur le gendarme Cirq ; l'amorce de son pistolet 
brûla, mais le coup ne parlit pas ; du reste, je me plaçai entre 
les deux. 

D. N'avait-il pas une épaule de travers? — R. Un peu, je 
crois. (L'accusé Denis lui est confronté; il ne le reconnaît pas; 
il croit que l'agresseur était plus petit.) 

Jean-Pierre Triadoo, tailleur d'habits, vingt-neuf ans, déjà 
condamné pour vol. Les cinq chefs d'accusation précédents 
pèsent sur lui. 

D. Des témoins déposent que vous avez participé à l'assassi-
nat de Lamm. — R. J'étais à ce moment à la mairie. Je ren-
contrai Cirq quand on le conduisait à la mairie. Il avaitperdu 
son chapeau; je lui enveloppai la tète de mon mouchoir. Le 
gendarme pleurait ; il demandait sa femme. Je lui proposai 
d'aller la chercher à l'auberge qu'il me désigna. En chemin, 
je rencontrai Malaterrequi la ramenait et qui me dit : «Tienj| 
voilà la femme de Cirq, je te fa recommande. » Je la conduis!» 
à la mairie malgré les menaces que me faisait un jeune hom-« 

me armé d'un f usil. 
D. On vous a vu, le fusil à la main, menacer les habitants 

d'une maison dans laquelle vous vouliez pénétrer pour arri-
ver jusque dans la gendarmerie. — R. C'est faux. 

D. Vous avez aussi excité à la guerre civile? — R. Com-
ment aurais-je pu faire cela puisque je ne sais pas lire? 

M. leprèsident : Cela n'est pas indispensable. Vous avez 
excité à la guerre civile par les propos détestables que vous 
avez tenus. 

L'audience est levée à dix heures et quart. 

■KrOSfTKTA'S'TQWra .raDICIAHt-BS. 

Par décrets du prince-président de la République, en 

date du 25 mai, sont nommés : 

Président de chambre à la Cour d'appel de Toulouse, M. le 
comte de Caslelbajac, conseiller à la même Cour, en rempla-
cement de M. de i'aydel, admis à la retraite (décret du 1" 
mars) et nommé président de chambre honoraire ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Toulouse, M. Fort, président 
du Tribunal de première instance d'Albi, en remplacement de 
M. le comte de Castelbajac, nommé président de chambre : 

M. Fort, 6 septembre 1830, substitut à Moissac; — 1 er mars 
1834, procureur du roi à Saint-Girons ; — 12 juin 1837, pro 
cureur du roi à Castres ; — 7 novembre 1838, procureur du 
roi à Alby ; — 11 février 1846, président du Tribunal d'Alby; 

Président du Tribunal de première instance d'Albi (Tarn), 
M. Sacaze, président du siège de Saint-Girons, en remplace-
ment de M. Fort, nommé conseiller 

M. Sacaze, 11 décembre 1835, juge à Foix ; — 6 juin 1837, 
président du Tribunal de Saint-Girons; 

Président du Tribunal de première instance de Saint-Girons 
(Ariége), M. Sarrans, juge d'instruction au siège de Muret, en 
remplacement de M. Sacaze, nommé président à Alby 

M. Sarrans, 16 août 1832, juge à Muret ; 
Conseiller à la Cour d'appel de Toulouse, M. Gairal, procu-

reur de la République près le siège de Montauban, en rempla-
cement de M. Calmés, admis à la retraite (décret du 1 er mars) 
et nommé conseiller honoraire '■ 

M. Gairal, 27 août 1830, substitut à Muret ; — 30 août 1830 
procureur du roi au même siège; — 28 mars 1831, procu 
reur du roi à Villefranche ; — 17 mai 1834, procureur du roi 
a. Montauban , 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Montauban (Tarn-et-Garonne), M. Audibert, pro-
cureur de la République près le siège de Gaillac, en rempla 
cernent de M. Gairal, nommé conseiller : 

M. Audibert, 26 septembre 1838, substitut à Lavanne; — 
27 août 1839, substitut à Gaillac ; 21 octobre 1844, substitut " 
Alby; — 10 mars 1849, procureur de la République à Saint 
Girons; — 7 novembre 1849, procureur de la République à 
Gaillac ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Toulouse, M. Sacaze, consei 
1er à la Cour d'appel d'Amiens, en remplacement de M. de 
Combettes, admis à la retraite (décret du 1 er mars) et nommé 
conseiller honoraire : 

M. Sacaze, 14 juin 1838, substitut à Bayonne; — 20 octo-
bre 1842, procureur du roi à St-Gaudens ; — 1848, révoqué ; 
— l«r mars 1849, procureur de la République à Libourne ; — 
28 novembre 1849, juge à Bordeaux ; — 26 juillet 1850, con-
seiller à la Cour d'appel d'Amiens ; 

Conseiller à la Cour d'appel d'Amiens, M. de Poucques 
d'Herbinghen, procureur de la République près le siège de 
Boulogne, en remplacement de M. Sacaze, nommé conseiller à 
Toulouse : 

M. de Poucques d'Herbinghen, substitut à Saint-Pol ; — 28 
octobre 1831, substitut à Pithiviers ; — ... procureur du roi à 
Montreuil ; — 25 octobre 1840, procureur du roi à Bélhune ; 

Vice-président du Tribunal de première instaneede Toulouse 
(Haute-Garonne), M. Caubet, juge d'instruction au même siège, 
en remplacement de M. Lartigues, admis à la retraite (décret 
du 1 er mars) et nommé vice-président honoraire : 

M. Caubet, juge à Saint-Gaudens ; — 25 juin 1839, juge à 
Toulouse ; 

Juge au Tribunal de première instance de Toulouse (Haute-
Garonne), M. Jean-Baptiste-François-Léon Prévost, ancien ma-
gistrat, en remplacement de M. Caubet, nommé vice-prési-
dent ; 

Juge au Tribunal de première instance de Toulouse (Haute-
Garonne), M. Victor Fons, juge au siège de Muret, en rempla-
cement de M. Helouin, admis à la retraite (décret du 1 er mars) 
et nommé juge honoraire : 

M. Fons, 13 décembre 1835, juge à Muret ; 
Président du Tribunal de première instance de Muret (Haute-

Garonne), M. Bordères, juge au siège de Saint-Gaudens, vice-
président de la chambre temporaire, en remplacement de M. 
Niel, qui a été nommé conseiller : 

M. Bordères, 18 juillet 1838, juge à Saint-Gaudens; 
Juge au Tribunal de première instance de Saint-Gaudens 

(Haute- Garonne), M. Bermond, juge au siège de Gaillac, 
en remplacement de M. Bordères, nommé président à Muret; 

Président du Tribunal de première instance de Moissac 
(Tarn-et-Garonne), M. Saccarère, procureur de la République 
près le même siège, en remplacement de M. Boscus, admis à 
la retraite (décret du 1 er mars) et nommé président hono-
raire : 

M. Saccarère, 14 avril 1848, premier substitut à Toulouse; 
— 21 février 1849, procureur de la République à Moissac. 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Moissac (Tarn-et-Garonne), M. Chéné, procureur 
de la République près le siège de Caslel-Sarrasin , en rem-
placement de M. Saccarère, nommé président : 

M. Chéné, substitut à Montauban; — 27 avril 1845, procu-
reur du roi à Castel-Sarrasin ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance do Castel-Sarrasin (Tarn-et-Garonne), M. Auziès, 
substitut près le siège d'Alby, en remplacement de M. Chéné, 
nommé procureur de la République à Moissac : . 

M. Auziès, 8 mai 1852, substitut à Alby ; 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance d'Alby (Tarn),M.Burguerieu, ancien ma-
gistrat, en remplacement de M. Auziès, nommé procureur de 
la République à Castel-Sarrasin. 

M. Bermond, juge au Tribunal de première instance de 
Saint-Gaudens (Haute Garonne), est nommé vice-président do 
lu chambre temporaire établie près le même siège, en rempla-
cement de M. Borderas, nomme président à Muret. 

Président de chambre à la Cour d'appel de Bordeaux, M.De-
granges-Touzin, premier avocat-général à la môme Cour, en 
remplacement de M. Dogranges-Bonnet, admis à la retraite 

(décret du I e' mars) et nomme président do chambre hono-
raire : 

M. Degranges-Touzin, substitut à la Cour de Bordeaux ; — 
10 juin 1829, avocat-général au même siège; — 31 août 1830, 
premier avocat-général ; 

Premier avocat-général à la Cour d'appel do Bordeaux, M. 
Léo Dupré, ancien magistrat, en remplacement de M. Degran-
ges-Touzin, nommé président de chambre : 

M. Léo Dupré, 11 décembre 1835, substitut à Villefranche; 
— 31 janvier 1836, substitut à Espalion ;— 24 septembre 

183G, substitut à Carcassonne ; — 1"' décembre 1841, procu-
reur du roi à Perpignan ; — 10 octobre 1843, procureur du 
roi à Carcassonne;'— 28 novembre 1847, avocat-général à 

Riom ; — 10 mars 1848, révoqué : 
a Conseiller à la Cour d'appel de Bordeaux, M. Fourton, pré-
sident du Tribunal de première instance de Ribérac, en rem-
placement de M. de Laloubie, admis à la retraite (décret du 

1 er mars) et nommé conseiller honoraire: 
M. Fourton, procureur du roi à Bibérac ; — 25 avril 1830, 

président du Tribunal de Ribérac; 
Président du Tribunal de première instance de Ribérac (Dor-

dogne), M. Beauregard, procureur de la République près le 
siège de Lesparre, en remplacement de M. Fourton, nommé 

conseiller : 
M. Beauregard, 14 janvier 1832, substitutà Ruffec; — 3 jan-

vier 1841, procureur du roi à Ruffec; — G août 1848, procu-
reur de la République à Lesparre ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Lesparre (Gironde), M. Henry, ancien magistrat, 
en remplacement de M. Beauregard, nommé président à Ri-
bérac : 

M. Henry, 17 février 1835, substitut à Castel-Sarrassin; — 
M novembre 1836, substitut à Montauban; — 13 avril 1843, 
Procureur du roi à Céret; — 11 février 1846, procureur du roi 

l-à Castelnaudary; — 1848, révoqué ; 
Conseiller à la Cour d'appel de Bordeaux, M, Venencie, vice-

président du Tribunal de première instance de la même ville, 
en remplacement de M. Battar, admis à la retraite (décret du 
1"' mars) et nommé conseiller honoraire : 

M. Venencie, juge à Bordeaux; — 14 octobre 1830, procu-
reur du roi à Libourne; — 6 août 1848, vice président à Bor-
deaux ; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Bor-
deaux (Gironde), M. Louvet de Paty, juge d'instruction au 
môme siège, en remplacement de M. Venencie, nommé con-
seiller : 

M. Louvet de Paty, conseiller-auditeur à Bordeaux; — 29 

juillet 1834, juge à Bordeaux ; 
Juge au Tribunal de première instance de Bordeaux (Gi-

ronde), M. Mareschal, vice président du siège d'Angoulême, 
en remplacement de M. Louvet de Paty, nommé vice-président 
à Bordeaux : 

M. Mareschal, 29 avril 1834, juge suppléant à Jonzac; — 29 
novembre 1834, juge à Cognac; — 2 septembre 1844, juge à 
Angoulême; — 29 août 1847, vice-président du Tribunal d'An-
goulême ; 

Vice-président du Tribunal de première instance d'Angou-
lême (Charente), M. Bouniceau- Gémon, juge d'instruction au 
même siège, en remplacement de M. Mareschal, nommé juge à 
Bordeaux : 

M. Bouniceau-Gémon, substitutà Rochechouart; — 8 octo-
bre 1842,- substitut à Guéret ; — 27 décembre 1845, juge à 
Guéret ; — 29 août 1847, juge à Ango dôme ; 

Conseiller à fa Cour d'appel de Bordeaux, M. Lacaze, pro-
cureur de la République près le Tribunal de Libourne, en 
remplacement de M. Hosten, admis à la retraite (décret du 1 er 

mars) et nommé conseiller honoraire : 
M. Lacaze, 31 août 1830, substitut à Bordeaux ; — 20 octo-

bre 1832, procureur du roi à Libourne; — 1848, révoqué; — 
24 mars 1849, procureur de la République à Bergerac ; — 28 
novembre, procureur de la République à Libourne; 

Conseiller à la Cour d'appel de Bordeaux, M. Bussières, 
conseiller à la Cour d'appel de Poitiers, en remplacement de 
M. Bonhore, admis à la retraite (décret du 1™ mars) et nommé 
conseiller honoraire : 

M. Bussières, avocat-général à Limoges;— 29 octobre 1830 
conseiller à Poitiers; 

Conseiller à la Cour d'appel de Poitiers, M. Pougeard, avo-
cat, en remplacement de M. Bussières, nommé conseiller à 
Rordeatix ; 

Juge au Tribunal de première instance de Bordeaux (Gi-
ronde), M. Cuniac, président du siège de Bergerac, en rem-
placement do M. Leris, admis à la retraite (décret du 1 er mars) 
et nommé juge honoraire : 

M. Cuniac, 14 janvier 1843, substitutà Sarlat; — 24 avri 
1843, juge à Bergerac;— 4 février 1849, président du Tri 
bunal de Nontron; — 16 avril 1850, président du Tribunal 
de Bergerac ; 

Président du Tribunal de première instance de Bergerac 
(Dordogne), M. Lacrompe, juge au siège de Libourne, en rem-
placement de M. Cuniac, nommé juge à Bordeaux : 

M. Lacrompe, 25 mars 1838, juge à Libourne ; 
Juge au Tribunal de première instance de Périgueux (Dor 

dogne), M. Camouilly, juge au siège de Sarlat, en remplace 
ment de M. Latreille-Ladoux, admis à la retraite (décret du 
1" mars), et nommé juge honoraire : ■ 

M. Camouilly, conseiller-auditeur à la Martinique ;— 28 
avril 1844, lieutenant de juge à la Basse-Terre ; — 14 mars 
1849, juge à Sarlat; 

Juge au Tribunal de première instance de Sarlat (Dordogne), 
M. Pichon, avocat, juge de paix du canton de Sidnt-Astier,' 
en remplacement de M. Camouilly, nommé juge à Périgueux ; 

Juge au Tribunal de première instance de Vervius (Aisne)' 
M. François -Marie-César-Jules Cornu, avocat, eu remplaee' 
ment de M.Blin de Varlemont, démissionnaire; 

Conseiller à la Cour d'appel de Limoges, M. Fillioux, prési-
dent du Tribunal de première instance de Bourganeuf, en 
remplacement de M. Martin Chantagru, admis à la retraite 
(décret du 1" mars) el nommé conseiller honoraire ; 

M. Fillioux, substitut à Guéret ; — 1" juillet 1829, procu-
reur du roi à Bourganeuf; — 29 août 1847, président du Tri 
bunal de Bourganeuf; 

Président du Tribunal de première instance de Bourganeu. 
(Creuse), M. Bonnin, procureur de laBépublique près lemême 
siège, en remplacement de M. Fillioux, nommé conseiller ' 
Limoges : 

M. Bonnin, 2 février 1835, substitut à Bourganeuf; — 
mars 1846, juge à Guéret ; —29 août 1847, procureur du 
roi à Bourganeuf ; 

Procureur delà République près le Tribunal de première 
instance de Bourganeuf (Creuse), M. Martin Chantagru, substi 
tut près le siège de Tulle, en remplacement de M. Bonnin 
nommé président : 

M. Martin Chantagru, juge suppléant à Aubusson ; — 27 
avril 1845, substitut au même siège; —21 octobre 1851, subs 
titut à Tulle ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Tulle (Corrèze), M. Darlige, substitul 
près le siège deChambon, en remplacement de M. Martin Chan 
tagru, nommé procureur de la République à Bourganeuf • 

M. Dartige, 26 juillet 1850, substitut à Chambon ; 
Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal d 

première instance de Chambon (Creuse), M. Bonhomme-Lajau 
mont, substitut près le siège d'Yssingeaux, en remplacemen 
de M. Dartige, nommé substitut à Tulle : 

M. Bonhouune-Lajaumont, 13 juin 1847, substitut à Ombert 
— 1848, révoqué; — 4 septembre 1849, substitut à Yssin 
geaux ; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 
de première instance d'Yssingeaux (Haute-Loire), M. Jules 
Moncourier-Beauregard, avocat, en remplacement de M. Bon 
homme-Lajaumont, nommé substitut à Chambon ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Limoges, M. Lemoyne, pro-
cureur de la Bépublique près le Tribunal de première instance 
Uc Saint-Yneix (Hàutë-Viéhne), en remplacement de M. Grel 
let-Dumazeau. décédé: 

tial- Gabriel-Frédéric Brisset, avocat, en remplacement
 A 

Tenant de Latour, nommé procureur de la Républiau • 
Juge au Tribunal de première instance de Tulb 

M. André-Martial Alhier, ancien (Corrèzgj 

remplacement dcM. Saiui-l'riesl de Saint-Mur admi"
1

'
0

)
1
'
 ei

> 
traite (décret du 1" mars) el nommé juge hon'oraire S & re~ 

Juge au Tribunal de première instance do Tullo (r 

M. Loyraud, avocat, en remplacement de M. Bourguet lj Ze)< 
à la retraite (décret du 1"' mars) et nommé juge bouc ■ ' K'' n ' s 

Substitut du procureur de la République près le Trih *6 ' 
première instance de Bellac (Haute-Vienne), M. Mar'i '"l"8 ' ^ 
Abel-Firmin Lemaigrc, avocat, en remplacement de M î°U ' s " 
dier, qui a été nommé substitut à Tulle; ' * alart-

Substitut du procureur de la République près le T -, 

de première instance de Rochechouart (Haute-Vienne') M r na' 
Baptiste-Gaston .Chemison-DuPèis, avocat, docteur èn ' i

 n
" 

, droit 
s »ustit

ut
 à 

en remplacement de M. Giraud, qui a été nommé 
Briançon. 
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La quincaillerie, l'épicerie et la parfumerie ont fait t 
frais de l'affaire soumise ce matin au jury, i •-- ■ es 

pièces à conviction est surchargée 

olles, de grils, d'objets de ménage de toute 

. La table des 
eumo.rs, de c

asse
! 

caisses de fromages et de parfumerie. Qui a volé ces'?
6 

jets si nombreux et si variés? L'accusation sio-n
a
|
e
 rjph, 

et Pachaud comme auteurs de ces soustractions Mau 
et Bour comme recéleurs. ' r°y 

Ces soustractions ont été commises au préjudice d 

sieur Chabert, quincailler, des sieur et dame Blondel 

de la dame Beaufils, épiciers. Delbos était employé ch^ 

la dame Beaufils; des soustractions considérables de f 

mages avaient eu lieu, et M
mc

 Beaufils les avait découvp
0

* 

tes. Delbos avait tout avoué, et on l'avait renvoyé an ^ 

ui avoir fait payer une somme de 200 fr. comme répar 
lion des vols par lui avoués. 1 a" 

Delbos aurait dû s'en tenir là. Il ne le fit pas, et il eut 1 

mauvaise pensée de porter plainte contre M"
1

* BeauBls ? 

les sieur et dame Blondel, ses associés. Ceux-ci indien 

de cette audace, rappelèrent ce qui s'était passé- on fit 
une perquisition chez Delbos, et on y découvrit un'o foui 

d'objets provenant de chez M. Chabert, que Delbos avait 
précisément servi. 

En examinant la cave de Mms Beaufils, le commissaire 

de police aperçut une porte qui paraissait communiquer 

avec une maison voisine. Elle communiquait, en effet 

avec là cave de l'accusé Bour, aussi épicier que M"" Beau-

fils et de plus son locataire. De là à une accusation de re-

cel, il n'y avait qu'un pas, et cette accusation s'est ap-

puyée sur les grains de café trouvés des deux côtés de 

cette porte, sur l'identité des fromages trouvés en deçà et 
au-delà de cette porte. 

Les deux autres accusés ont été poursuivis pour leur 
larticipation à ces vols. 

Voilà l'ensemble des faits. Quant aux détails, on com-

prend qu'il n'y aurait aucun intérêt à y entrer, et nous 

nous en abstiendrons. 

M. et Mme Blondel et M me Beaufils se sont constitués 

artie civile, et ils demandent, par l'organe de M* Dulard, 

avocat, 6,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

M. l'avocat-général Saillard a soutenu l'accusation. 

M 5 Lignereux a présenté la défense de Delbos; M' Son-

get a présenté celle de Bour. Quant à Mauroy et à Pa-

chaud, ils ont été défendus d'office par M" 8 Grouyelle et 

Quétaud, avocats. 

Le jury a rapporté un verdict négatif sur toutes les 

questions. 

En conséquence, M. le président a ordonné la mise en 

liberté do tous les accusés, et a condamné la partie civile 

aux dépens. 

— Vers la fin de décembre dernier, M. Picard, commis-

sionnaire en marchandises, adressa au parquet de M. le 

procureur- général une plainte dirigée par lui contre M. 

Neuville, huissier à Paris. Cette plainte articulait un faux 

imputé à cet officier ministériel à l'occasion de l'exercice 

de ses fonctions; il y était dit qu'à la suite d'une dénon-

ciation d'opposition faite à la requête d'un sieur Fontaine, 

le 18 décembre, M. Neuville déclara mensongèrement n'a-

voir trouvé ni parents ni serviteurs au domicile du sieur 

Picard auxquels il pût remettre la copie de l'exploit qui 

lui était destinée. Cette plainte ne donna lieu d'abord qu'à 

un examen disciplinaire à l'égard de M. Neuville. Puis la 

chambre des huissiers saisie de cette' affaire fit procède! 

par un de ses membres à une enquête minutieuse : cette 

enquête fut entièrement favorable à M. Neuville; il résulta 

entre autres points que des voisins du sieur Picard rece-

vaient quelquefois des copies à lui destinées, mais qu'ils 

s'y refusaient lorsqu'il s'agissait de donner une signature 

à l'huissier. 

Cette première plainte du sieur Picard fut suivie d'«ne 

autre qu'il adressa le 20 février à M. le procureur de la 

République. 11 y développait avec plus de détails ses pré-

tendus griefs contre M. Neuville; il alléguait de nouveau 

que cet officier ministériel avait faussement énoncé son. 

transport au domicile de lui Picard, dans le but de w» 

laisser ignorer les oppositions dudit sieur Fontaine, re-

quérant, et de le mettre dans l'impossibilité d'y pa^
1
' 

Cette dénonciation enfin réclamait contre M. Neuville le 

poursuites les plus rigoureuses pour avoir, dans un ac 

de son ministère, commis un faux en écriture authenttq 11 . 

Une instruction criminelle se poursuivit, puis interflW 

à la date du 22 avril dernier, une ordonnance de non-H « 

C'est clans ces circonstances que le sieur Picard est u 1 

duit à la barre. . , > 
Sur les réquisitions de M. Hello, le Tribunal, eonstoe-

rant que Picard a agi méchamment et s'est rendu eo Fj 

Me d'une dénonciation calomnieuse, le condamne a 

mois de prison et 100 fr. d'amende. 

-Dans le courant de l'année 1847, un jeune hon^ 

lumazeau, décédé: 

M. Lemoyne, substitut à Bourganeuf ;-l juillet 1829, subs-
titut a Guéret; — 30 juillet 1831, procureur du roi à Saint-
Yrieix ; 

Procureur de la Bépublique près le Tribunal de première 
instance de Samt-Yrieix (Haute-Vienne), M. Tenant de Latour, 
substitut près lo même siège, en remplacement de II. Le-
moyne, nommé conseiller : 

M. Tenant de Latour, 18 juillet 1837, substitut à Saint 
Yrieix; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 
de première instance de Sauit-Vricix (Saute-Vienne), M. Mar-

âgë de vingt ans, fils d'un né._ 

de la maison paternelle. Pendant trois ans 

ociant du Marais, àis\f l 

aigre, m ma 
il éW 

recherches les plus actives, on ne put savoir ce qu 

devenu. Au bout de ce temps il reparut, et ce
 ma

,
v6nU

f 

comparaissait devant le Conseil de guerre comme pi 

d'insoumission à la loi du recrutement.
 ( > e

 ]a 

Voici, d'après les explications fournies à l'audte i 

récit des aventures de ce jeune insoumis : ■ 

Tourmenté depuis longtemps du désir de PaFc0V j[a-
pays lointains, il parlit un beau jour du quartier

 g3 
rais, sans demander permission à son père, et s

 rll
-

l'officier de reo faire délivrer une feuille de route par 

tement. .
 r

sepr°' 
L'aventureux jeune homme fut assez habile; P°

u

 faI]1
j]le, 

curer, grâce au crédit commercial dont jouit sa ^
 u|]8 

une somme suffisamment arrondie 

Pi 

r cornpos ^ 

acotille de menus objets de fabrication française, 

aver sa traversée. Arrivé dans l'un de nos p°r _
 ir

. 

mês, il s'informa des navires en partance; et, ?|^
ar

q«« 

pensée que celle d'un voyage d'outre-tner, u s pgpi-

sur le premier navire prêt à mettre à la
 v

 ?\j
aZ

ulip
r 

taîne «Us ce navire, allant en Asie, le déposa a
 j fi jeu

,,e 

Uni, l'un des ports de la côte de Coromanoc-
arcourut plutôt Parisien, suivi de sa pacotille, , 

leur qu'en industriel, les pnûcipales contrees ^ 

le). Lcl 

ideif 
- de» an ; il s'établit pendant quelque temps, P"» , j'inde» 

dras, sur les bords du Kistnah, l'un des flfljw 

dans une contrée renommée pour ses riche»» 
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et en P?[
r
^

s j?[
t
 aueha i'eune conscrit no sut pas ou ne put 

JSW richesse ie ce pay 

ou 

vint un moment 
?fô

t
foVf heureux, après avoir épuisé tout sou avoir, 

ver à Madras des négociants en compte-courant 

de
 tr

"
u

 c
 maison de Nantes, qui était précisément en re-

^??
c
 ^'affaires avec son père. Un créait assez important 

laU<
M ouvert; avis en fut donné à son père, et c'est ainsi 

•n bout de trois ans, sa famille apprit (pie le jeune 

' ?"nnce se promenait dans les Indes. ^ 

il v a deux mois, Léonce débarquait a Marseille, el, peu 

A ours après, il se jetait dans les bras de son père» Ce-

, -^i oubliant le courroux dont il se sentait pris chaque 

r -«Vu 'une j
(

,
Urc

 d
e
 change datée de Madras lui était pré-

lee reçut son fils avec la plus vive et la plus profonde 
S

fl clion. Léonce raconta les détails émouvants d'une 
3
 Luc traversée; il fit le récit de ses aventures au milieu 

i peuplades indiennes; tout fut pardonné. 

Cependant, le père n'avait pas oublié que Léonce avait 

blie de satisfaire à la loi du recrutement. Plusieurs fois 

fis le courant des années précédentes, les gendarmes 

>&8ient présentés pour réclamer le jeune insoumis. Le 

'elle a prévu, esl un délit de la compétence du Conseil 

T
e
 guerre et puni de l'emprisonnement. 11 fallut donc que 

l 'once se constituât prisonnier dans la maison de justice 

ilitaire ; mais peu de jours après, le général lui accordait 
Remisé en liberté provisoire. 

M le coionel de Brandon, du 19
e
 léger, précède à l'in-

terrogatoire du prévenu. Léonce invoque l'ignorance où il 

'lait de sa position militaire; il avait pensé, d'ailleurs, 

que quoiqu'il fût aux Indes, son père l'aurait fait rem-

l'^'je commandant Plée, commissaire du Gouverne-

ment soutient la prévention. U reconnaît néanmoins qu'il 

a li'eu de prendre en considération les circonstances qui 

atténuent le délit dont Léonce s'est rendu coupable. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, condamne 

le prévenu à vingt-quatre heures de prison seulement. 

 p
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 suite du renouvellement annuel d'une partie de 

ses membres et de l'élection de ses officiers, la chambre des 

notaires de Paris se trouve ainsi composée pour la ses-
sion 1852-1853 : 

M. Desprez, doyen ; M. Thomas, président ; MM. Pou-

met 'l" syndic; Châtelain, 2
e
 syndic ; Lefébure de Saint-

Main' 3
e
 syndic ; Meunier, rapporteur ; Roquebert, secré-

taire ; Lecomte, trésorier. 

MM. Destnanèches (de la Villefte), Mouchel, Le Mon-

nyer, Dupont, Faiseau-Lavanne, Julien Yver, Ducloux, 

Dechamps (de Vincennes), de Madré, Lefort et Saint-
Jean, membres de la chambre. 

VARIÉTÉS 

VU JUGEMENT EN CiRCASSIE. 

Nous trouvons dans une correspondance d'Anapa (Cir-

cassie), de curieux détails sur les divers épisodes de cette 

guerre acharnée que Shamill-Bey soutient avec tant d'hé-

roïsme contre la puissance russe. Nous empruntons à ces 

récits quelques renseignements qui sont de nature à faire 

connaître la physionomie particulière, les mœurs et les 

usages des diverses populations qui combattent sous les 

ordres de Shamill. Les détails qui suivent nous appren-
nent de quelle façon ce chef rend la justice. 

C'était dans les premiers jours du mois de' juin; Sha-

mill-Bey arriva à la tête d'un corps de deux mille cava-

liers lesghis-tehetehentses au village d'Ardebill-Kioï. Ce 

village, habité par les Adhes, tribu circassienne de la Ba-

sie, est situé sur le versant septentrional du Srakaïa 

(chaîne de rochers), dans un lieu désigné sous le nom de 

Youz-Bonnare, ou les Cent ruisseaux, nom bien mérité, 

car en effet plus de cent ruisseaux descendant en cet en-

droit de la montagne, serpentent à travers les rochers et 

les arbres renversés qui forment autour du village comme 

une enceinte fortifiée impénétrable pour quiconque n'a pas 

la connaissance parfaite des sentiers et des lieux guéa-
bles. 

LaCircassie, sur laquelle la guerre acharnée qu'elle 

soutient depuis tant d'années contre la Russie a attiré, 

dans ces derniers temps surtout, l'attention de l'Europe 

entière, n'a pas de chef suprême depuis que la Porte ot-

tomane s'est désistée de ses droits de suzeraineté sur ses 

tribus belliqueuses. Chaque village, le cas échéant, lutte 

glorieusement contre les Busses, et s'il est trop faible pour 

résister seul, une sorte de fédération se forme entre lui et 

ses voisins jusqu'à ce que l'ennemi commun ait été re-

poussé ou détruit, après quoi chacun revient à l'action 

excentrique après un loyal partage du butin. C'est ce 
m

anquede concentration qui fait que les Circassiens, bien 

que souvent vainqueurs, ne peuvent porter un coup déci-
11 a

 ta Russie, qu'ils semblent se contenter en quelque 
ort

e de tenir perpétuellement en échec. 

^ approche de Shamill-Bey, le vieux Mahoud, bey 
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Les Circassiens, en effet, et c'est là une coutume pas-

sée dans les mœurs, tiennent à orgueil d'envoyer ou de 

conduire eux-mêmes leurs lilles et leurs fils, presque 

toujours d une remarquable beauté, sur le marché de Con-

stantinople, dans la persuasion (pie la destinée des unes 

est de devenir sultanes, et celle des autres d'être élevés I toire. 
a la dignité de pachas. 

Aussi est-il bien rare qu'un Circassien consente à don-

ner sa fille en mariage à un de ses compatriotes, à moins 

que celui-ci ne paye généreusement, eu armes ou en che-

vaux, la valeur de sa fiancée. Cette coutume strictement 

maintenue donnait lieu souvent à des enlèvements dont le 

résultat est de susciter des haines qui no s'éteignent la 

plupart du temps que par l'extinction de tribus entières, 

ou au moins des villages inféodés aux familles devenues 
irréconciliablement ennemies. 

Le- cérémonial de la réception de Shamill et do sa trou-

pe accompli, Mahoud-Bey, s'approchant du jeune chef, lui 

adressa le discours suivant : « Dieu soit loué! son pro-

e est grand ! Seigneur Kffendi, tu es arrivé parmi 

nous, el nos cœurs ont tressailli, car nous voyons déjà en 

;ensée les giaours (infidèles) tomber eommela baille fau-

chée sous nos tabanes (aciers de Damas). Mais, Seigneur, 

en apportant cette joie dans ma maison, tu y fais entrer 

une bien poignante douleur en gardant à ton côté celui ' 

qui s'est joué de ma vieillesse, celui qui ainsulté ma barbe 

blanchie. Il a passé le seuil de ma demeure avec toi, et 

ma vengeance se trouve dès lors désarmée. Mais je te de-

mande vengeance à loi-même ; on t'a surnommé Djendji-

Kan; comme guerrier, je te reconnais donc comme chef, et 

je te choisis pour juge, en te jurant d'avance que ton ar-

rêtera respecté par moi et par tous les Adhes. Prononce 

donc entre moi et Kaplan, car, s'il en était autrement, 

Dieu seul sait ce qui arriverait entre les Adhes et les 
Tchctchenses. » 

En terminant cette harangue, le vieux chef courba vers 

la terre sa tête blanche, comme s'il attendait son arrêt. 

Cependant Shamill l'avait écouté impassible, et, gar-

dant le silence, il paraissait plongé dans une profonde mé-

ditation, lorsque Kaplan se levant : « Gloire à Dieu et à 

son prophète, dit-il ; bonheur et prospérité aux croyants ! 

Dieu m'est témoin, le prophète connaît ma pensée, 'que je 

n'ai jamais voulu offenser Mahoud-Bey. Puisse le jour du 

combat mon cheval être aussi docile, la lame de mon sabre 

aussi fidèle, qu'est grand le respect que je porte à Ma-

houd-Bey ! Il le sait, et les Adhes le savent comme lui, 

je lui ai offert pour l'astre de sa race, pour la bien-aimée 

Atie, les meilleurs chevaux des Tchetchenses, et l'on sait 

si nos chevaux ne sont pas à la fois des lions et des aigles; 

je lui ai offert les meilleures lames des Tchetchenses, et 

l'on sait si nos lames ne frappent pas comme la foudre di-

vine. Mahoud-Bey a refusé tout ; il voulait que sa fille de-

vînt sultane ! Le sultan, je le sais, est puissant, et, bien 

qu'il nous ait repoussés, il est toujours notre seigneur; 

mais mon cœur bat comme celui du sultan ; j'ai suivi l'im-

pulsion qu'il me donnait. Aussi, c'est la conscience en re-

pos que je t'accepte pour juge, Shamill : prononce donc, 

et ton arrêt sera respecté par Kaplan comme par Mahoud-
Bey, par les Tchetchenses comme par les Adhes ! » 

Shamill-Bey avait écouté en silence et sans que rien 

sur son front trahît l'impression qu'il éprouvait. Après 

s'être recuilli quelques instants : « A Dieu, grâces ! dit-

il, grâces soient rendues au prophète ! que deux musul-

mans ne soient pas sourds à la voix de la justice ! L'acier 

des musulmans ne doit être tourné que contre les infidè-

les. Braves chefs, vous me demandez de prononcer entre 

vous. Je le ferai ; mais aujourd'hui j'ai un devoir à ac-

complir. Avant de prononcer l'arrêt que vous réclamez, il 

faut que je motte à fin l'entreprise qui m'a amené chez les 

Adhes. Toi, Mahoud, convoques tes braves pour cette 

nuit, et que leurs armes soient prêtes comme leurs che-

vaux ; toi, Kaplau, tu marcheras à l'avant-garde avec les 

Tchelchenses. C'est dans la forteresse de Mesga, après la 

victoire, que je prononcerai mon arrêt. C'est par un fait 

d'armes aussi glorieux que doit être consacré le jugement 

d'un vrai croyant. La parole du Prophète, c'était le glai-

ve ; c'est par le glaive qu'un musulman doit tout accom-
plir. Dieu nous aide, Mahomet nous protège ! » 

Scamill-Bey se lut, et Mahoud-Bey, ainsi que Kaplan, 

préludèrent par le repos à leurs préparatifs de départ. 

A la nuit tombante, cinq mille cavaliers circassiens ca-

racolaient dans le village d'Ardebil-Kioï à la manière mu-

sulmane, lançant leurs chevaux à un galop effréné et les 

arrêtant tout court, fendant l'espace de leurs sabres, et 

déchargeant leurs fusils en les faisant tournoyer en l'air, 
avec des clameurs de joie. 

Tout à coup parut Shamill sur son cheval bai-doré; il 

adressa une dernière et courte allocution aux différents 
chefs, et donna l'ordre du départ. 

Kaplan, à la tête de mille cavaliers tchetchense, for-

mait l'avant- garde; trois mille Circassiens de différentes 

tribus venaient ensuite, commandés par Shamill-Bey en 

personne; puis enfin mille Adhes, sous les ordres du vieux 
Dely-Arstanc. 

Toute cette troupe, formant une immense ligne, car les 

cavaliers avaient reçu l'injonction de ne marcher que par 

deux et de garder un profond silence ; toute cette troupe 

s'avançait mystérieusement comme si l'ange guerrier Az-

raël eût plané au-dessus d'elle pour assurer le succès de 

son entreprise. Parfois seulement l'eau clapotait avec un 

murmure sourd et sinistre sous le sabot des chevaux pas-

sant un gué, ou bien des étincelles fauves jaillissaient du 

roc frappé par le fer et brillaient un moment dans l'obs-

curité comme les yeux du loup courant au carnage à tra-
vers les steppes. 

Et la longue file des Circassiens glissait toujours par les 

flancs et les défilés de la montagne, comme un serpent 

cauteleux qui échappe à l'œil des hommes et que voit seul 

Allah, présent partout, et dont le regard embrasse l'infini 
et toujours veille. 

Après une marche d'environ cinq heures qui avaient 

semblé un siècle à l'impatience des Circassiens. l'air ar-

riva plus vif aux poumons des premiers pelotons. C'était 

la plaine; Shamill-Bey donna le signal de halte. En un 

clin-d'oeil, Kaplan se rangea à droite avec sa troupe, De-

ly-Arstanc à gauche, Shamill au centre ; puis, tous en-

semble, ils se mirent en mouvement gardant toujours le 
silence , l'œil au guet, l'oreille au vent. 

Tout à coup on entendit l'explosion d'un coup de fusil : 

« Allah! Allah ! » clamèrent cinq mille voix à la fois, et 

doit être rendue aux vrais croyans. Kaplan a enlevé yio 

lemment la fille do Mahoud, son sang, son amour ; il faut 

qu'il la paie de son sang ou qu'il la rachète de son trésor. 

Mahoud-Bey, je livre Kaplan entre tes mains; que ton 

glaive fasse justice, ou bien que ton cœur fasse grâce. Et 

toi, Kaplan, dis sans tarder ce que tu offres pour racheter 
ta vie. » 

Kaplan prit la parole : « Ce qui sera fait sera bien l'ait, 

dit-il. Je t'ai offensé, Mahoud-Bey, mais c'était contre le 

vœu de mon cœur. Je te donne mes meilleurs chevaux, 

mes meilleures armes, et tout ce qui me revient, non-seu-

lement pour ma part, mais pour celle des Tchetchenses 

dans la glorieuse prise d'aujourd'hui. •> 

Mahoud-Bey fronça le sourcil, et sans prononcer une 
parole, fit un signe de tête qui indiquait son refus. 

— « Je te donne, poursuivit Kaplan, mon cheval de 
guerre, et mon sabre de combat. 

— « Je les refuse, répondit Mahoud. 

— « Que veux-tu donc? demanda Kaplan. 
— « ta tête ! 

— « Ma vie est à toi. Mais écoute encore, dit Kaplan, 

dont le visage ni la voix ne trahissaient aucune émotion. 

J'ai une dernière chose à l'offrir ; c'est ce sac. Et il lit ap-

porter par un de ses noukirs un large sac qu'il déposa aux 

pieds de Mahoud. « C'est le présent que je destinais au 

sultan. Comme ta fille lui était destinée, dit-il, je te le 

donne en échange d'elle. Si tu refuses, prends ma tête, 
puisque Kaplan l'a ainsi jugé. » 

Mahoud-Bey dénoua le sac, en examina d'un œil im-

passible le contenu, et, tournant son visage sévère vers 
Kaplan et le groupe de chefs qui l'entourait : 

« J'accepte, dit-il, tout est oublié. » 

Un immense houra d'approbation s'éleva alors, poussé 

par les Tchetchenses et les Adhes qui se tenaient immo-

biles et pleins de respect à peu de distance ; puis tous 

s'approchèrent, chefs et soldats, pour voir le contenu du 
sac mytérieux de Kaplan. 

C'étaient les oreilles coupées à tous les Russes frappés 

de sa main et de celle de ses soldats que, selon l'usage des 

anciens kans de Crimée il avait voulu envoyer en cadeau au 

padischa des vrais croyants. Des réjouissances guerrières 

célébrèrent l'issue de ce conflit entre les deux chefs illus-

reuse, par la prise glorieuse de Mesga et par la sagesse 
du jugement de Shamill. 

R. FlCHET. 

la terre semblait trembler sous le pas précipité des che-

vaux. En un instant, les Circassiens furent sous les murs 

de Mesga, où tous, comme d'un seul élan, ils se précipi-

tèrent à terre, abandonnant à leur instinct leurs chevaux, 

qui d'eux-mêmes se massèrent à quelque distance, com-

me s'ils comprenaient que leurs maîtres viendraient là 

les retrouver en cas de défaite, ou qu'ils les appelleraient 

à eux en les sifflant fortement s'ils remportaient la vic-
re. 

Telle est la manière d'attaquer des Circassiens. Tou-

jours à cheval en rase campagne, ils combattent à pied 

lorsque leur ennemi se trouve couvert d'un retranche-

ment. Mais alors, contre la coutume des musulmans, c'est 

(le nuit qu'ils cherchent à le surprendre et à monter ù 

l'assaut. « Les canons ne voient que de jour, disent-ils 

dans leur langage imagé; la nuit, nous avons de meilleurs 
yeux que les canons. » 

Les fortifications des Russes, sur ces points éloignés, 

comme dans toute l'étendue du territoire des Kirghiz-

Kaissacks, ne consistent guère qu'en des terrassements 

élevés en forme de remparts, et garnis de palissades. Les 

Circassiens, à peine à bas de leurs chevaux, avaient fran-

chi le fossé et s'étaient rués sur les palissades, armés de 

ces haches tranchantes, qui font partie du bagage de tout 

cavalier, et qui pendent à l'arçon de leurs selles. Eu un 

instant, malgré les vigoureuses salves d'artillerie de la 

forteresse et la vive fusillade à laquelle ils dédaignaient de 

répondre, ils eurent ouvert plusieurs brèches par lesquel-

les ils se prédpitôrent, au cri d'Allah! Surpris à l'impro-

viste, vêtus à demi, la plupart sans armes, les Russes fu-

rent mis en déroute, et, dans l'horrible scène de carnage 

que cacha la nuit, on n'entendit bientôt plus que les cris 

de merci que poussaient ies vaincus et le sourd retentis-

sement des coups de sabre et de hache par lesquels les 
musulmans répondaient à leur prière. 

L'aube du jour apparut comme expirait le dernier des 

Russes de la forteresse de Mesga; mais à ce moment les 

Circassiens aperçurent , de droite et de gauche, à l'ho-

rizon deux nuées de cavaliers qui accouraient dans leur 
direction à toute bride. 

C'étaient les Cosaques réguliers qui, avertis par le re-

tentissement lointain du canon, venaient au secours de la 

forteresse, espérant arriver, sinon assez à propos pour la I très, et cette journée fut considérée comme deux fois heu-
défendre, à temps du moins pour attaquer en nombre su-

périeur les Circassiens et pour s'emparer de leurs dé-
pouilles. 

A leur approche Shamill-Bey donna ses ordres rapides 

à Mahoud-Bey et à Kaplan qui, mettant aussitôt à cheval 

leurs hommes enivrés des fumées de la victoire, s'élan-
cèrent à la rencontre de l'ennemi. 

Le choc de Kaplan contre les Cosaques du Don fut ter-

rible. Inférieur en nombre, il avait cet avantage que ses 

chevaux, raffraichis par le repos de la nuit, abordaient de 

tout leur élan ceux des réguliers, fatigués déjà d'une lon-

gue traite. Mahoud-Bey, de son côté, se trouvait dans les 

mêmes conditions, en lace des Cosaques de la mer Noire; 

mais ceux-ci, que les Russes considèrent avec raison 

comme leurs meilleures troupes, suppléaient par le cou-

rage et la discipline au désavantage d'engager la lutte 
contre des vainqueurs. 

Peu de temps avait suffi à Kaplan pour entamer, mal-

gré leur bravoure, les escadrons des Cosaques rouges qui 

bientôt après avaient été dispersés et poursuivis le fer 

dans les reins. Il était alors revenu vers la forteresse, 

dont l'enceinte était comblée de cadavres, les canons en-
cloués et le butin de guerre rassemblé. 

Cependant, les Cosaques de la mer Noire gagnaient 

aggressivement du terrain ; Mahoud-Bey battait en re-

traite et allait se trouver enveloppé, lorsque Kaplan, voyant 

le danger qu'il courrait, se précipita à son secours avec 

la moitié de sa troupe victorieuse, laissant au reste le soin 

de conduire le butin et le petit nombre de prisonniers épar-
gnés dans la montagne. 

Le combat s'engagea alors avec une nouvelle furie. At-

taqués à leur tour par les Tchetchenses, ardents à couron-

ner leur victoire, et par les Adhes, honteux d'avoir fléchi 

un instant, les Cosaques de la mer Noire groupés en bloc, 

faisant face de toutes parts et serrés les uns contre les 

autres comme une forteresse mouvante, opposèrent une 

résistance désespérée, tombant un à un, mais sans se lais-
ser entamer ni perdre un pouce de terrain.. 

Pendant ce temps les Cosaques du Don tournoyaient au 

loin, mais sans oser attaquer, comme s'ils se jugeaient 

inférieurs aux combattants de cette lutte héroïque. 

Enfin, les lîraves Cosaques de la mer Noire se trouvèrent 

réduits au nombre de vingt, tous démontés et criblés d'hor-

ribles blessures; ils ne se rendirent pas, mais ils ne pou-

vaient plus tenir à la main leurs armes, et les Circassiens 

leur laissant la vie, les enlevèrent du lieu du combat. 

Ainsi se termina celte journée glorieuse pour l'insur-

rection circassienne. La forteresse de Mesga conquise et 

démantelée, cent vingt canons encloués, six mille hommes 

de troupes russes tués, sauf quelques prisonniers de 

guerre ; un brave régiment de Cosaques de la mer Noire 

entièrement détruit, et un régiment de Cosaques du Don 
plus que décimé, tel en fut le résultat. 

Cependant les Circassiens, après avoir rassemblé tout 

ce que contenait de précieux la forteresse, s'étaient remis 

en marche vers le village d'Ardebil-Kioï, emmenant au 

milieu d'eux les prisonniers, les femmes, les chevaux de 

guerre et le peu de bestiaux dont ils s'étaient emparés, 

ceux-ci portant les armes de prise et le reste du butin. Ar-

rivés aux Cents-Buisseaux, ils firent, sous le contrôleim-

partial de leurs chefs, le partage de tout le butin ; puis, se-

lon l'usage qui veut que les Cosaques du Don soient con 

sidérés comme les plus braves parmi les braves troupes 

russes, la faculté fut laissé aux vingt prisonniers du régi-

ment détruit dans la plaine de Misga d'être déclarés Cir-

cassiens, d'être libres, et de recevoir les privilèges de la 

noblesse, ou d'être passés par les armes. Cinq préférèrent 

la mort à l'apostasie ; les autres durent recevoir les soins 

que réclamait leur état avant qu'il fût procédé à leur in 

vestiture ; quant au reste des prisonniers, il futprovisoire 

ment interné pour être bientôt vendu aux Kurdes ou à 
tous autres musulmans. 

Les derniers soins de l'expédition contre Mesga ainsi 

accomplis, restait pour Shamill-Bey son devoir de justi-

cier à remplir. Après avoir réuni autour de lui les princi-

paux chefs adhes et tchetchenses, il fit appeler Mahoud et 
Kaplan : 

« Dieu soit loué! Gloire au prophète ! dit-il après quel 

ques instants de recueillement; les giaours ont reçu de 

notre main leur châtiment mérité ; justice, maintenant, 

La compagnie du chemin de fer du Nord vient de déci-

der qu'il serait délivré, pour les stations de la banlieue en-

tre Paris et Pontoise, des billets d'abonnement pour les 

cinq mois d'été, du 1
er
 juin au 31 octobre. Les billets d'a-

bonnement sont réduits en moyenne d'environ 60 OjO sur 
les prix ordinaires. 

Il sera également délivré des billets d'aller et retour, 

dans la même journée, entre Paris et Compiôgne, et Paris 

et Clermont, et toutes les stations intermédiaires, avec 
une réduction de 25 0[fj. 

- Dimanche 30 mai, voyage à la mer en train de plai-

sir sur Dunkerque. — Prix : 3
e
 classe, 7 fr.; — 2' classe, 

9 fr. — Départ de Paris, samedi 29 mai, à 8 h. 15 m. du 

soir. — Départ de Dunkerque, dimanche 30 mai, à 8 h. du 

soir. On distribue des billets à l'avance à la gare du che-

min de fer du Nord, place Roubaix, 24, et au bureau cen-
tral, rue Croix-des-Petits-Champs, 50. 

«tour»* Am Part» do 26 Mai 1SS«. 
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HIPPODROME. —Aujourd'hui jeudi, M
n

"> Saqui dans le Voyage 
aérien du Mont-St-Bernard, le triple trapèze et les Fleurs ani-
mées. Le spectacle sera terminé par l'ascension duballonLole, 
avec exercices gymnastiques sous la nacelle. 

— CHATEAU-BOUGE. — Le monde élégant a pris sous son pa-
tronage ce délicieux jardin. A ce soir jeudi le magnifique feu 
d'artifice qui sera tiré sur la belle pelouse. 

— BANELAGII. — Demain jeudi 27 mai, grande soirée pari-
sienne. Les brillantes nouveautés du répertoire de Strauss y 
seront exécutées. Les salons et jardins, ouverts à huit heures, 
ne se refermeront qu'à minuit. 

SPECTACLES DU 27 MAL 

OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Diane. 
OPÉRA-COMIQUE. — Galatée, Madelon. 

ODÉON. — L'Avocat, la Chasse, les Absents ont raison. 
VAUDEVILLE . —La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Camidar, les Cabinets, Perruquière, Déménagé. 
GYMNASE . - Une Petite fille, la Fille d'Hoffmann, une Femme. 
PALAIS-BOYAL. — Le Frère terrible, les Coulisses de la vie. 
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ABniEWCE DES CHXÉES. 

Ude

 «e M« DUPRÉ, avoué à Beims, rue du Car 
i ^ rouge, 15. 

1 'ERHRP e
" ''audience des criées du Tri-

Kei
m

„ 1
 civ

'd de première instance 

In ÉÎAR!io
ndi 7

i
ui

"
 lm

> 
çl

a
 EPIENT de tondeur et apprèteur 

«a 
(j. 

Via*' 8°" °"
 11 s

'
ex

l>îôite,'" sise à'Reïms, r 

h
 S

'
a
dre

s
<,!!,'

se à
 P

rix :
 43,000 fr. 

rï.'»8.
 u

, l!>_our
 la visiter, à M. Jolly, huissier à lï

 s
> et n — '«visuer, a ai. Jolly, Huissier a 

Sl
' bUpi],;'

Ur ^nnuiu-t, les conditions de la venlo, 

MÀIS01 DE CAMPAGNE À AUTEUiL 
Etude de M" ESTIENNE, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 34. 

Vente sur 1 ici talion, eu l'audience des criées du 
TribunaVcivil de première instance de la Seine, le 
9 juin 1852, en 1111 seul lot, 

D'une MAISON DE CAMPAGNE avec pavillon à 
l'italienne, châlet, cour, jardin et dépendances 
dans lesquelles existe le cabinet de travail de Boi-
loau-Despréaux, l'auteur de l'Art poètitiue, etc. 

Le tout sis h Auteuil, rue Boilean, 18. 
Mise ù prix: 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' ESTIENNE, avoué poursuivant la vente, 
dépositaire d'une copie du cahier des charges, de-
meurant à Paris, ruo Sainte-Anne, 34 ; 

2° A M" Boinod, avoué colicitant, ruedeChoi-' 
seul, 11 ; 

3"A M" Dupont, notaire, rue du Marché-Saint-
Houeré, 11 ; 

4° A M" Maurice Bichard, avocat, rue de Seine, 
6. (6235) 

MAISON KDE BODRSADLT. 
Etude de M' BOINoi), avoué à Paris, rue de Choi-

seul, 11. 
Vente sur folle-enchère, à l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais-de-Juslice, à Paris, le 10 juin 1852, deux heu-
res de relevée, 

D'une MAISON sise ù Paris, rue Boursault, 8, et 
rue projetée Léonie, Si. 

Cet immeuble a été adjugé le 10 avril 1850, 
7,900 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit M" BOINOD, et à M
cs
 Parmentier et Vian, 

avoués. (6238) 

MAISON A IVRY SDR-SE1NE. 
Etude de M

C
CU1BET, avoué à Paris, rue de Gram-

mont, 7. 

Vente sur surenchère, le jeudi lOjuin 1832, au 
Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON sise à lvry-sur-Scine, lieu dit la 
Poinle-d'lvry, roule de Paris à Choisy, 41 (27 an-
cien). 

ùprix: 6,410 fr. 07 c. 

et 
S 'adresser audit M

E

 GUIBET, avoué poursuivant, 
a M" Goiset et Petil-Dexmier, avoués. 

(6239) 

FILATIÎREË DE LIN DE PONT RÉMY 
Elude de M' Ch. BOUDIN, avoué à Paris, rue de la 

Corderie-Saint-IIonoré, 4. 
Adjudication, le jeudi 10 juin 1852, en l'audien-

ce des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris 

Des FILATURES DE LIN DE PONT RÉMY, avec 
7,992 broches, machines à vapeur, roues hydrau-
liques, très jolie MAISON d'habitation, jardin, 
[liaisons d'ouvriers sises à Ponl-Kémy, près Abbe-
ville, station de la ligne de Boulogne (Somme). 

Sur la mise ù prix de 583,392 fr. 
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S'adresser pour les renseignements : 

A Paris : 1° Audit M' BOUDIN, avoué poursui-

vant La venté, ruo de la Corderie-St-Ilonoré, A; 

2° A Mcs Pierrel, Arcliainbault-Guyot et Bené 

Guérin, avoués présents à la vente; 

3° A M. Boudier, liquidateur, a Paris, rue Gran-

ge-Batelière, S; 

A Pont-Rémy, à M. Brière, filateur; 

A Abbeville, à XPBelin, avoué. (62S3) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

lotte, ruo Droin-Quintaine, 2, ensemble des objets 

mobiliers et du droit au bail des lieux, en l'élude 

de M" POTJER, notaire à Paris, le 2 juin 1832. 

Mise h prix : 2,000 fr. 

outre le mobilier industriel qui sera pris pour 

1,207 fr., montant do l'estimation. 

S'adresser audit M« POTIEB, rue Richelieu, 45, 

et à M. Battarel, avocat, rue de l'Echiquier, 38. 
(6246) 

BELLE PROPRIÉTÉ À SÈVRES. 
Adjudication sur une enchère, à la chambre des 

notaires, le 1" juin 1852, 

D'une belle PROPRIÉTÉ de produit, à Sèvres, 

place Nationale, 14, près le Pont, vis-à-vis le parc 

do Saiut-Cloud, comprenant une grande maison 

avec cour, vastes caves et jardin. . 

Produit: 7,420 fr. 

Mise à prix : 96,000 fr. 

S'adresser : à Sèvres, à M. Bissonnier, huissier, 

et à Paris, à M" IIUILL1EB, notaire, rue Tait-

bout, 29. (6074) 

ET FERIE. 
Adjudication en la chambie des notaires de Pa-

ris, le mardi S juin 4852, à midi, 
1° De la FERME DU NOUVET, près Verneuil 

(Eure), louée net, ',1,000 fr. avec des (aisances. 

Mise à prix: 72,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, rue St-Nicaise, 3. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser à M" LEJEUNE, notaire, rue Lepelle 

tier, 29. (6013) 

FONDS DE BOULANGER. 
Vente d'un FONDS DE BOULANGER à La Vil-

TERRAIN 2 ST-MABR-OII-TEMPLE. 
Adjudication en la chambre dos notaires de Pa-

ns, le mardi 15 juin 1852, à midi, 

D'un beau TERRAIN d'une contenance d'environ 

1,277 mètres, sur lequel il cx'Sle une maison et 

diverses autres constructions, situé à Paris, rue 

Saint-Maur-du-Temple, 198, à l'angle de la rue du 

Buisson-Saint-Louis. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Il suffira d'une seule enchère pour que l'adjudi-

cation soit prononcée. 

S'adresser à Me DUCLOUX, notaire à Paris, rue 

de Ghoiseul, 16 ; 

Et sur les lieux, au concierge de la maison. 
(62 W) 

jours du mois. 
Ceux de MM. les actionnaires qui désireraient se 

libérer plus tôt de ce versement, auront la faculté 

do le faire à partir du 1" mai prochain, et, dans 

ce cas, l'escompte leur sera bonifié au taux do 4 0/0 

l'an. 
Le conseil d'administration croitdevoir informer 

en même temps MM. les actionnaires qu'il ne leur 

sera pas fait d'autre appel de fonds avant le 1" 

janvier 1834 au plus tôt. («900) 

CHEMIN DE FER DE PARIS A LYON 
Appel «le lOO francs par action. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les actionnaires, conformément à l'article 

H des statuts, que, dans le but d'opérer la libéra-

tion des actions pour les cinq premiers dixièmes, 

ce qui permettra l'émission des actions au porteur, 

il est l'ait, sur le capital social, un appel de 100 fr 

par action, pour l'époque du 1 e »' juillet prochain. 

L'intérêt, à raison de 5 0/0 par an, sera dû et 

exigé à partir du 1 er juillet, conformément à l'ar-

ticle 15 des statuts, pour tous ceux qui n'auront 

pas opéré leur versement dans les dix premiers 

AVIS. 
L'assemblée générale des actionnaires delà Com-

pagnie des MINEURS BELGES se réunira extra-

ordinairemont le 1"' juin prochain, à midi, au 

siège social, rue Crauge-Batelière, 10, conformé-

ment aux articles 12, 37 et 38 des statuts. 
(6805) 

aura en outre 300 lots d'une valeur d achat rte 

1,000 à 100 fr. Une commission municipale sur-

veille les opérations et procédera au Tirage. 

LES I- OIUDS sont versés au Trésor par la ville de 

Toulouse. 
DIRECTION GÉNÉRALE ii Toulouse, rue Saint-Home, 

44, où l'on doit adresser, franco, les demandes 

avec les mandats passés à l'ordre du directeur, 

M. G. de Lespinasse. • •• 
AGENCE rameiMiE A PARIS, boul, des Italiens, 12. 

Pour 50 centimes, on enverra franco la liste des 

numéros gagnants. 
Clôture de l'émission des billets le 31 juillet au 

plus tard. — Tout fait présumer qu'elle aura lied 

plus tôt. 
On trouve aussi des Billets a Paris, chez MM, 

Lejolîvet et C" , rue Noire-Dame-des-Victoires ; 
Estibalet C-, 12, place de la Bourse; Philippart, 
2, boulevard Montmartre; Susse et C% 31, place 

la Bourse. (6898) 

SOCIÉTÉ ANONYME DES HAUTS-
FOURNEAUX S MABBEUGE NO,

J;
. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le divi-

dende de l'année 1851, arrêté par l'assemblée gé-

nérale, sera payé à partir du 1" juin prochain, 

contre la remise des coupons, chez MM. François 

Durand et G", banquiers, rue Neuve-aes-Mathurins, 

43, à Paris, et chez MM. Emile Lefebvre et G", 

banquiers à Valenciennes. (6903) 

INJECTION 

LOTERIE TOULOUSAINE. 
Autorisation accordée par le Gouvernement à la 

ville de Toulouse, pour l'achèvement de l'église 

Saint-Aubin. 

1,200,000 BILLETS à 1 FR. 

LOT PRINCIPAL : CENT MILLE FBANCS 

sans réduction aucune, ainsi que 18 lots, 4 d 

25,000 fr.,4 de 5,000 fr., et 10 de 2,000 fr. Il 

liÉDER Paris; prix modéré. — Charge de 

facteur à l'un des marchés ; prix : 50,000 tr. — 

Elude de M. Desgranges, rue Richelieu, 44. 
(0897) 

1. SEYMOUR, CiHRURGiEN -DENTIETI 
rue Castighone, 10, qui, depuis longues années 

jouit d'une réputation incontestée pour la Supé-

riorité avec laquelle il confectionne el adapte les 

dents et râteliers artificiels, vient de perfectionner 

une pâte minérale nommée Succédanëum avec la 

quelle on peut soi-même guérir les dents malades 

et en prolonger indéfiniment la durée. La Suce é 

danéum s'applique à froid; il est d'un emploi fa 

cilo, et sa couleur ne s'altère pas. Une Notice im 

primée est jointe à chaque boîie de Sttceédanéum. 

N° 10, rue Castiglione, au premier. (0828). 

TANNIN . BOB, Eluir
 d
7Tr 

Monson'sp.lls.faub. St-D
e

, 

(6837). '^ 

MORS ALINE, 
Enlrep. des peintures du cliomin de fer de Strasbourg 

FAIT TOUTKS ENTREPRISES DE TEINTURES 

AU BLANC DE ZINC 
DE LA VIEILLE-MONTAGNE, 

■Dame -de- Nazareth. 

(C'JOÎ) 

DES MALADIES NERVEUSES ET (JKNIiR AT IU PIT! ~" 
Traduites du célèbre Traité anglais 

SUR LA VIRILITÉ. 
De son déclin prématuré par Buite d'habitudes vl»-

— Remarques sur le mariage, le trailcmcnt et iV 
l'impuissance et de »a syphilis. — Instructions nn.S1!'6 de 
tablissement de lu sanlé la plus délabrée r lc ré-

Ouvrage illustré par f>0 gravures coloriées avec' 
lions pour traitement secrel par correspondance "lslrilc-

Par lcdr J.-L. CUKTIS , médecin cousullunt is m 
marlc-street, Piccadilly, London eN 

On donne gratis, avec, cet ouvrage renommé i 
circulation dépasse 80,000 exemplaires, le njoven ,\ la 

parer soi-même . e pré-
UNE LOTION PRESERVATRICE 

Dont l'usage opportun neutralise il l'instant l'in,,„ , 
tion de la maladie. . ul 1 "inocul*. 

MIEUX VAUT PRESERVER QUE GUÉRIR 
Se vend 4 fr.; rendu à domicile, 4 fr '

0
 ..' 

A Paris, ]. Charpentier, libraire, us, PalaiY-itnv .o 
rie d'Orléans. — A Bruxelles, Meyer et Flalèîr. El ?ale" 
— A Madrid, C. Monier, libraire, Puerta del Sol 

mwm. ANCIENNE MAISON 

Patentée par le ftouveraement. 

H ES DE SAIMT-MAEC, 
NEGOCIATRICE 

EN 

8, RUE »I3 I..V BOURSE. 

Entrée par la rue des Coin une*, 8. 

Mme DE SAIMT-MAHC s'occupe depuis nombre d'année?, et avec succès, de la négociation des mariages ; ses relations dans toutes les classes de la société, en France et à l'étranger, la mettent à môme de satisfaire à toutes les exigences; les personnes qui désirent se marier peuvea 
donc, en toute confiance et sécurité, s'adresser h M>« BE SAIHT-MARC, qui a à sa disposition un riche répertoire de partis très avantageux. — Les dispositions des appartements permettent de ne pas se rencontrer. (Affranchir.) (0783) 

DISCRÉTION. 
; marier 

(0783) 

PBI1HE œXCKPMOimœi,M REPRÉSENTA»! LA VALEUR DE L'ABONNEMENT. — TOUTE PERSONNE QUI M»A POUR L'ANNÉE 1852, EN ENVOYANT UN MANDAT DE U FRANCS SUR LA POSTE, 

M _ __||CÉr PUDÉTiPli JOURNAL DES ARTISTES 
AU IflU^tt l#nHK 1 ICil | ET DES ECRIVAINS CATHOLIQUES, 

SEULE PUBLICATION RELIGIEUSE ILLUSTRÉE , — OUVRAGE INDISPENSABLE AUX FAMILLES CHRÉTIENNES , — JOURNAL UTILE A TOUS, 

Paraissant chaque mois en un numéro de 64 colonnes de texle et formant à ta fin de l'année un -magnifique volume très grand in -8" illustré renfermant plus de 300 

Parmi lesquelles figureront 118© Sujets «le la Vie tic ebaque 

EECEVBA IMMÉDIATEME 
ET LES LIEUX ILLUSTRES PâE LES APOTRE 

ara vitres 

A TERRE S 
aint, «tout nous donnerons B© B^égeiKies dans cbaqnc numéro 

£22stoire, DcKcriiplfc 

Un beau volume araud in 8°, illustré de 

1 Vue de Jaffa. 
il Vue d'Àscalon. 
\i Vue de Jérusalem, prise du Mont des 

Oliviers. 
4 Vue de Jérusalem, mur d'enceinte. 
5 Vue d'une rue de Jérusalem. 
G Vue de la Mosquée d'Omar , sur 

l'emplacement du Temple de Salo-

mon. 

7 Vue de la Terrasse et Cbaire dé la 
Mosquée d'Omar. 

8 Vue de l'Eglise du Saint-Sépulcre. 
9 Vue du Saint-Sépulcre à Jérusalem, 

tu Vue des rues voûtées à Jérusalem. 
11 Vue de l'intérieur de la Porte d'or à 

Jérusalem. 
12 Vue de Jérusalem, près la Porte de 

Saiiit-E tienne, lieu appelé par tra-

dition Piscine de Belsaïde. 
Vue du mont Sion, Mosquée de David. 
Vue du Jardin des Oliviers. 
Vue de la Vallée de Josapbat. 
Vue de Jéricho. 
Vue de Sainarie. 
Vue des bords du Jourdain. 
Vue de Nazareth. 
Vue de Bethléem. 

21 Vué de Bethléem, Chapelle de la Na-
tivité. 

22 Vue de Cana. 
23 Vue de Tibériade et de la mer de Ga-

lilée. 
24 Vue du mont Thabor. 
25 Vue prise du mont Liban. 
20 Vue des Cèdres du mont Liban. 
27 Marche nuptiale au mont Liban. 

28 Vue du Chemin de Sinaï et du Mo-
nastère de Sainte-Calherine, 

29 Vue du Désert de Sinaï. 
3D Vue du sommet du Sinaï. 
31 Vue du Nil, des Pyramides et de l'em-

placement de Memphis. 
32 Vue de Thèbcs, du Temple et de la 

Statue de Mcmnon . 
33 Vue de Uabylone. 

Carlo sur acier, représentant : 

34 Vue de Ninive et de Moussul sur le 

Tygre. 
36 Vue de Tyr. 
35 Vue lie Sidon. 
37 Vue île Laodicée. 
38 Vue d'Antiocbe. 
39 Vue de Damas. 
40 Vue de Chypre. 
41 Vue de Corinthe. " 

aAtt f«t! Ii 

seSies, Vues pittoresque*, 

ur vélin en dehors du texle, ut d'une Magnifique 

42 Vue d'Ephèse. 
43 Vue de iMilet. 
44 Vue de Patmos. 
45 Vue de Rhodes. 
46 Vue du Forum Romanum. 
47 Vue du Colisée de Rome, 

48 Vue de la Prison Mameriine a Ho me. 
49 Carte de la Terre Sainte el Plan de 

Jérusalem. 

Interrogez dans les provinces les chefs de famille, -
- ils vous demanderont tous un journal spécial de lectures pieuses, d'édification religieuse, -- un journal qui soit une nourriture spirituelle pour l'âme, un doux et salutaire délassement pour l'esprit. — ï.e Musée Chrétien vient de répon-

dre à ce besoin si général des familles qui ont gardé intact le Trésor de la foi. — la vie de tous les principaux saints de l'année avec des méditations sur leurs actes et leurs vertus ; — les nouvelles des Missions, des Voyages, les Avènements religieux ; — la biogra-
phie des plus illustres prédicateurs, des Prêtres de l'Eglise universelle;—- les Histoires morales propres à faire aimer le culte de la vertu; — un tableau mensuel des Dévorions que doit faire tout catholique vraiment digne de ce nom; — des études sur la question 

actuelle et les faits contemporains : voilà le programe de ce recueil que la sociélé actuelle ne sauvait trop encourager. — Les dessins que nous reproduirons seront confiés à des artistes éminenïs; ils seront en harmonie avec les tendances naïves et poétiques de la primitive église et Galte-

rônt néanmoins les goûts plus épurés des chrétiens de notre âge. 

On s'afooiasat?, pour le Journal avec ïa prias»» la Terre SaSate, sali en envoyant de province un maniât d© S S ÊVasses, à l'ordre de HI. le IMrecicnr 
du MUSÉE CHRÉTIEN, rue Berbère, », à l*&rt$, soit par l'entremise des libraires et 'des Messageries' de France. 

Les numéros publiés depuis le 1 er janvier seront expédiés avec la prime la Terre Sainte, franco, par les Messageries, et les abonnés recevront ensuite le journal par la posle pendant toute l'année 1832. (6896) 

La publication légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'itunée 1859, dans la «AZETTH Oî£» «aiBUMAUX, -,UA OBOï'i' et le «SO <.-;..,. \ ■■, «ÉNÉB.tt, B'AWICHGS. 

Y eu i es mobilières. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hùlel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, '.i. 

Le 27 mai. 
Consistant en piano, lable, chai-

ses, casier, commode, etc. (0241) 

En une maison sise à Paris, rue 
l-'eydeau, 27. 

Consistant en buffet, tables, chai-
ses, fontaine, table, etc. (1)242) 

Le 28 mai. 
Consistant en lapis, chaises, la-

biés, armoires, rideaux, elc. (0214) 

Consistant en forges, enclumes, 
é!aux,fer, horloge, bureau,elc. (0250) 

Consistant en bureau, lable, se-
eréialre, carlormier, lampes, elc. 

En une maison rue Jacob, 27. 

Le 28 mai. 
Consistant en canapés, fauteuils, 

secrétaire, labiés, chaiscs,elc. (0251) 

En une maison sise à Paris, rue du 
Chaume, 2. 
Le 2!) mai. 

Consistant en bureau, carlonnier, 
fautes, chaises, haqucl, elc. (0252) 

I Ë M. 

Cabinet de M. ÏIIOMAS, à Paris, rue 
Mandai-, 10. 

l)'un acte sous seings privés, daté 
à Paris du vingt-deux mai mil huit 
cent cinquanle-deus, eriregislréjê 
vingt-cinq, folio 83, par d'Armen-
gau, qui a revu cinq francs cin-
quante ceulimes, 

Il appert qu'une associai ion ou-
vrière, prenant pour dénominatjon 
Ouvriers Paveurs associés, a élé for-
mée cidre lesci-après nommés, de-
meuranl lues à Paris : Joscph-I.ouis 
KOLLAN1), commis «ntropreneur, 
rueSedalne, 0; Jean DOPUlS jeune, 
chef d'atelier paveur, rue Guillau-
me, 8; Edouard KOZIOliOWlKZ , 
eommla enlrepreneur, rue delà tto-
quotte, I3«i Joseph PEROMNtTj rue 
Sailli- Antoine , 111; Sylvain LA-
MESSE, André (illl)AllU, Jean ItliiX, 
André UUCOURTIOUX, André lllï-
NAUD.ClaudcUUl'CIS.JeanJli.SL'Hi;, 
Jean MAZOUX el Jacques BOitOlEft, 
nie Guillaume, 6: l'rançois HEIX, 
Antoine (JOUAUD, Valenlin THBVB-
N!)T, Jean DUI'UIS aîné cl Jean DE-
(iOUtiES, riiedu Figuier-SaîtU-Paul. 
H;JeaiiCHAPlJTel AugusIel.OUJAT, 
rue tiatande.SO; AmbroiséTOUCIION, 
rue et rte saint-Louis, 3S; Juan SOU-
LAT, rue des Nunaudières, 15; Pier-
re SOULAT et losepli l'HAUEAi', rue. 
du Eiguier, 2, cl Jacques BAlSliEd, 
rue (le l'Hôlel-dc-Villc, 1 1; tons com-
pagnons paveurs; 

Que le siège de l'association esl 
ti\é à l'ari;-, rue Sedaine, 5 ; 

yuela raison el la signai ure sont 
Uiil.l.ANI),UUPUI.; jeune, Ku/.loito-
WIEZet C«; . J . . , 

line l'associalion est dirigée par 

un gérant et deux syndics ; 
Que la signature sociale oblige 

solidairement tous les membres de 
l'association, mais qu'elle ne peul 
être donnée que pour les affaires de 
l'associalion, avec le concours et la 
signature du gérant et des syndics, 
et ce à peine de nullité ; 

Que la durée est de cinq années, à 
partir du vingt février mil-huit cent 
cinquante-deux ; 

Que l'associalion a pour but les 
Ira vaux 3è terrassement et de pa-
vage ; 

Que Joseph-Louis Rolland, Jean 
Dupùlt jeune, nommés syndics, el 
Edouard Koziorowiez, nommé gé-
rant, dirigent et gèrent l'associa-
tion. 

Pour extrait : 
THOMAS. (4877) 

Cabinet de M. FOBJONEL, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 8. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le vingt-deux 
mai nul huit cent cinquante-deux, 
enregistré, 

11 a élé formé entre M. Aimé I.E-
liON, marchand d'aiguilles en gros, 
demeurant à Paris, rue Salle-au-
Compje, 1, et rue Kambuteau, 72, el 
U. Albert LECUS, employé de com-
merce, demeurant à Paris, rue des 
l'illes-du-Calvaire, 27, une société 
en nuui collectif, sous la raison LE-
BON et LECUS, ayant pour objet le 
commerce d'aiguilles, épingles, ha-
meçons, soies cl lils en gros. La du-
rée de la société a été fixée à dix 
années, à partir du premier juin 
mil huit cent cinquante-deux. La 
société sera gérée et adminislrée 
par les deux associés qui auront é-
galenient la signature sociale. 

Pour extrait : 
FOr.JONEL. (4878) 

Extrait d'un acte sous signatures 
privées, en dalc à Paris du douze 
niai mil nuit cent cinquante-deux, 
y enregistré 1 »! aii-neuf du même 
ïnois, au droit de cinq francs cin-
quante centimes : 

M. Auguste DEI.ACOUU, passemen-
tier, demeurant à Paris, ruo des 
Jcûneitrs, 40, et une personne dé-
nommée audil acte, forment en-
semble, sons lit raison de commerce 
A. DËLACOUK et 0", une sociélé 
ayant pour objet le commerce de 
passementerie, dont la durée esl 
fixée à six années consécutives, qui 
oui commencé le premier mai cou-
ranl. 

Celle sociélé esl en nom collectif 
à l'égard de M. Delacroix, seul gé-
rant responsable, cl en commandite 
à l'égard de l'autre associé, ilonl la 
mise sociale est de dix mille francs. 

M. Delarour gérera et adminis-
trera seul les affaires sociales cl 
aura seul la signature, qui sera éga-
lementA. DËLAÇQUR et C», mais il 
ne pourra en taire usage que poul-
ies affaires de la sociélé. 

Le siège social est fixé à Paris, rue 
des Jeûneurs, 4 (i. 

Pour extrait conforme : 

Le dix-neuf mai mil huit cent cin-
quante-deux, 

DELACOBR. (4871)) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale du douze mai courant, enre-
gistré, il appert : Qu'une société en 
nom collectif, pour une durée de 
quinze ans, à dater dudit jour, ayant 
pour objet L'exploitation',d?np sys-
tème de sièges el appareils inodor es, 
a élé formée sons la raison sociale 
Guslave JUVANON el C", cuire les 
sieurs Gustave JÛVAmiff, Henri 
MAUS elJean-Baptisle MAHTIN , né-
goeianls, demeurant à Paris. Le siè-
ge de la sociélé esl provisoirciiieid 
rue Albouy, 10. La gestion et la si-
ghature sociale apparlieruicnt à 
chaque associé. Le sieur Guslave 
Juvanon a apporté son commerce, 
et le sieur Mars un capital de cinq 
mille francs. 

Pour extrait conforme : 
Signé : J UVANON. (4tso) 

D'un acle sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt et un mai 
mil huit cent cinquante-deux, dû-
ment enregistré; il appert : 

Que M. Georges COPELAND CAP-
PEU, propriétaire, demeurant en 
Angleterre, Leylou Essex, tait partie 
depuis le vingl-neuf avril mil huil 
cent cinquaule-deu'x du conseil de 
surveillance, à Londres, de la com-
pagnie de la rivière Vnba, formée 
sous la raison sociale: J.-li. BA GA-
RY et C«, par acle sous seings privés, 
en date à Paris du quinze avril mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré et publié, el que vingt-cinq mille 
actions ayant élé émises et souscri-
tes, aux termes des slatuls, ladite 
compagnie, dont le siège est à Pa-
ris, rue Richelieu, 7t>, se trouve dé-
linilivenie.nl constituée. 

Pour cxlrail : 
J .-B. BAGARY. (4£8l) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, l'ait double à Paris, le dix-UUU 
niai mil huil cent cinquante-deux, 
enregistré à Paris, le dix-neuf mat 
même mois, folio 73, rcelo, case 0, 

par d'Armcngau, qui a reçu cinq 
francs cinquanle centimes, 

MM. Item y-Alfred CHARPENTIER, 
et Jean-l'rançois-Cbarles CAl'DAU, 
négociants, demeurant i Paris, rue 
Saint-Eiacrc, 18, ont formé enlre 
eux une sociélé en nom collectif, 
ayant pour objet la commission 
pour la bonnelerie, le lainage et les 
articles de Roubafx. 

La sociélé esl formée pour dix an-
nées, du premier juin mil huil cent 
cinquante-deux. 

La raison el la signature sociales 
sont : CHARPENTIER et CAPOAÙ. 
Les deux associés ont la signature 
sociale, mais seulement pour les af-
faires Ue la sociélé. Ils gèrent col-
lectivement la sociélé. 

Le siège delà société est rue Sl-
t'iaere, 18. 

L'apport social est de dix mille 
francs, outre un versement de cinq 
mille francs, fait par M. Charpen-

tier, et productif d'intérêts. 
Les bénéfices et les pertes seront 

répartis par moitié. 
Pour extrait : 
CHARPENTIER et CAPDAU. (1885) 

Etude de M» Augustin PRE VILLE/ 
avocat agréé, sise à Paris, rue Si-
Marc, 3 (i. 
D'Un acle sous seings privés, l'ail 

double à Paris, le vingt-deux mai 
mil huil cent cinquante-deux, enre-
gistré a Paris, te vingt-cinq dudil 
mois, par d'Armengau, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Enlre M. Alexandre-Ernest LI-
RBUX, négociant, demeurant à Pa-
ris , rue Saint-Lazare , 55 , d'une 
par! ; 

Et le commanditaire désigné au-
dit acle ; 

A élé extrait : 
Une sociélé en nom collectif à 

l'ég n-d de M. Ernesl Lircux.seul gé-
ranl responsable, et en commandite 
à l'égard de la personne désignée 
audit uctejiélé formée enlre tes sus-
nommés. Elle a pour objet l'exploi-
tation des usines et carrière* à kao-
lin et feldsfalhs, l'exli-aclion, la fa-
brication et la vente des pâles à 
porcelaines et émaux, silués à Ras-
seboiire-Louhoussoael autres lieux, 
canton d'Espelelle (Basses - Pyré-
nées). Elle sera gérée par M. Ernesl 
Lireux, Qui aura seul la signature 
sociale. La raison et la signature so-
ciales seront: Ernesl LIREUX. Le 
capital social est lixé à lieux cenl 
mille francs fournis, savoir : soixan-
te mille francs par ». Ernesl Lireux, 
en représentation des usines, car-
rières et mobilier industriel désigné 
audit acle, et par le commanditaire, 
d'une somme de quarante mille tr , 
dont partie a élé versée précédem-
ment, et le surplus sera versé au 
fur et à mesure des besoins de la 
sociélé. Les autres cenl mille francs 
seront versés, soixaule mille francs 
par M. Lireux, quarante mille francs 
par le commanditaire, au moyen 
des bénéfices qui leur sont attribués 
par chaque inventaire, et jusqu'à 
concurrence desdits bénéfices. La 
durée de la sociélé esl de quinze an-
nées, qui ont commencé à courir du 
premier mai mil huil cent çlmman 
ie-deux, el finiront le treille avril 
mil huit cent soixante- sept. Son 
siège soeial sera à Paris, rue Saint-
Lazare, 55, avec faculté de le trans-
porter ailleurs d'un commun ac-
cord. Celui d'exploitation sera à 
llasseboure-d'Espcletle. 

Pour cxlrail : 
Augustin FiiEviiAE. (4882) 

Suivant acle reçu par M" Henri 
Yvcr, notaire a Paris, le douze mai 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré, 

M. le baron Paul-Chartes-Amable 
DE ROURGDlNG.denicurantà Paris, 
rue de La Bruyère, 27 ; 

Et M. le baron Alexis DU TREM-
BLAY, propriétaire, demeurant à 
Paris, nie Saint-Lazare, loi; 

Ont dissous, ù compter du douze 
mai mil huit cent cinquante-deux, 

mais seulement en ce qui concer-
nait l'exploitation de l'émail om-
brant sur terre blanche, faïence el 
porcelaine, la sociélé élablie enlre 
eux, et reconnue par acte soUs si-
gnatures privées, en dale du qua-
torze juillet mil huit cent quaran-
te- six, enregistré et déposé pour 
minute à M» Yvcr, le cinq juillet mil 
huit cent quarante-huit. 

Pour extrait : 
Signé : YVÏR. (4883) 

estimés douze mille francs ; le com-
manditaire s'csl obligé à fournir 
douze mille francs. 

M.-Il. D., veuve SANSON. (4880) 

Suivant acle reçu par M" Henri 
Y ver et Guériu, notaires à Paris, le 
douze mai mil huit cent cinquante-
d :ux ; 

M. le baron Paul-Charles-Amable 
DE BOURGOIXG, demeuràutù Paris, 
rue de la Bruyère, 27 ; M. le baron 
Alexis DU TREMBLAY et M. Jules 
1IOCEDE, propriétaires, demeurant 
lous les deux à Paris, rue Sàinl-
Lazare, 104, ont formé enlre eux 
une société commerciale pour l'ex-
ploitation de l'émail ombrant sur 
terre blanche, faïence ci porcelaine. 
M. Hocédé, gérant responsable, a 
seul droit à la signature sociale. 
MM. du Tremblay et de Bourguing 
sont simples commanditaires. La 
sociélé commence le premier juin 
mil huit cent cinquante-deux, et ex-
pirera le vingt-neuf avril mil huil 
cent cinquaule-sepl. La raison so-
ciale est J. HOCEDÉ el C*. 

Le siège de la sociélé esl à Rubel-
les iSeine-et-Marne). 

MM. de Bourgoing et du Tremblay 
ont apporté pour leur commandite, 
dans la société: l»le droit d'exploi-
ter la partielle leur brevet pour l'ap-
plicalion (ii! l'émail ombrant sur 
terre blanche, faïence el porcelaine ; 
2- lous les objets garnissant la fa-
brique; 3" et le droit à la jouissance 
de la fabrique de Rubéfies cl de ses 
dépendances; de son côlé, M. Ho-
cédé a apporté dans la sociélé son 
industrie et ses capitaux. 

Pour cxtrail : 
Signé : YvER. (-4881) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double a Paris le quatorze mai mil 
huit cent elnquanfe-deux, en régis-
tré, il appert ce qui su il : M""Ba-
Ihilde-Horlense DUVAL, veuve de 
M. Louis-Eléonor SANSON , mar-
chande de fourrages, demeurant à 
Paris, rue de l'Université, 5(>, el un 
commanditaire dénommé audil ac-
le, ont formé enlre eux une société 
eu nom collectif à l'égard de M' 
veuve Sanson, et eu commandite à 
l'égard du tiers désigné audit acte 
pour continuer l'cxpiuiiaiiou du 
lomls de commerce de grains et de 
fourrages situé à Parle, rue de l'U-
niversilé, 56. La sociélé aura une 
durée de dix années, du mai cou-
rant. La raison et la signature socia-
les seront veuve SANSON et O. M'" 
veuve Sanson sera seule gérante de 
a société, ayant la signature socia 

le. lous achats seront faits au 
comptant. 11 lui est interdit de sous-
crire aucuns billots. M»» veuve San-
son a apporté en sociélé le fonds de 
commerce et le matériel Industriel, 

ERRATUM. 

Sociélé KRAËMER et C". 
Dans le numéro du mardi vingt-

cinq mai présent mois, il a élé omis 
la phrase suivanle, faisani suite à 

l'ariicle 10 de la sociélé KRAÉMER 
et C« : 

Cesqualre cents aclions, affran-
chies et libérées de tout versémenl 
de fonds, sont aliribuées aux gé-
rants, en représentation de leurs 
apporte respectifs. 

Signé : P OTIER. 

THIBCSAL 11 COMMÉfiGl 

AVIS. 

Les créanciers pètJVenl prendre 
gratuitemenl au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
-le dix a quatre heures. 

DÉCLARATIONS »E FAILLITES. 

Jutjemeus du 17 MAI 1852, qui 

declaienl la faillite ouverte el en 
Itxent proelielremeiM l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur NARET (Anloine-Char-
le»), commis*, en denrées colonia-
les, rue SI -l.ouis-en-l'lle, 00; nom-
me M. Theliër juge-commissaire, el 
M. llenrionnel, rue Cadet, 13, syn-
dic provisoire (N° 10157 du gr.). 

luatmeut du 25 MAI i852 , qui 

déclarent la faillite ouverte et eu 
Hxenl provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUFOUR (Pierre- Augus-
le-Alexandre), épicier, rue du Pe-
lit-Lioii-St-Sauveai', «0; nomme M 
Hennecart juge-commissaire-, el M. 
llenrionnel, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (N» 10107 du gr.). 

Du sieur THOMMERET (Jean) 
nourrlsscur, rueSI-Maur, 141, nom 
me M. Contal-DeBfbntaines juge-
commissaire, et M. Bénin, rue Pas-
touret, 7, syndic provisoire (N' 
10408 du gr.). 

CONVOCATIONS UK EnÉANClEUrt 

Sont invités a se rendre au Trilmtvd 
de commerce de Paris, sulU des as-
semblât de; failtlui. Mût. le* créM-
cters ! 

NOMINATIONS OU SÏNOICîl. 

Du sieur GAUTHIER (l.uurciil) 
nul de vins, rue Nationale, 7, bar-
rière des Deux-Moulins, à lvry, h 
i" juin à 2 heures ^ N- 10453 du gr.) 

Pour assister à l'assemblée dam la-
quelle u. lejuije-commltsuirti doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NoiA. Les liers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant lias connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour tes as-
semblées subséquentes. 

VÉ1UFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De la sociélé GOUPH. el.C, passe-
mentiers , rue du Cloilre-Sl-Jae-
ques, 7, composée de Jean-Louis 
Goupil, rue de ('.baronne, 74, cl de 
Erançois-Maximin Goupil, rue du 
Cloître Sl-Jucqucs, 7, le i«' juin à 
11 heures (N" 1031)4 du gr.); 

Du sieur GOUPIL jeune (Fran-
çois-Maximin) , passementier, rue 
du Cloîlre-Sl-Jacques, 7, le l'-' juin 
à il heures (N« I03D5 du gr.); 

Pour être procédé, mut la prési-

dence de M. le juqe-cornmisstiirc, aux 
vérification et affirmation de leur! 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
Mttealioh et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOHBATS. 

Du sieur CACON (Amablc), te-
nant pension d'officiers, au fort de 
Vanves, le l« juin à 2 heures (N» 
10310 du gr.); 

Du sieur CONDAM1NA (Eugène-
Maurice), nid de vins et épicier, il 
Accueil, rue Berlholcl, 2, le i" juin 
à 3 heures (N» 10331 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics -,ur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat' 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les fuits de la gestion que ono 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BRUN (Viclor-Ballba-
zar), nid de bois, rue de Milan, 8, 
le t" juin à u heures (N° 10311 du 

gr-)i 
Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat jrriiposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la fermttio$ de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

mUntten ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront l'ail relever de la dé-
chéance. 

Les ciéancicrs el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TURKS. 

Sont invités à produire, dans te il-

lai de vim/l jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, MCempaf" 
d'un bordereau sur papier liuil'te, 1* 

dicatif des sommet à réclamer, **• 

les créanciers: 

Du sieur MARTIN (llépiililic»'1 "'' 
armurier, fauh. St-Marlin, lli,.«-
Ire les mains de M. Baudouin, M 
d'Argenteuil, 30, syndic Ue la la""' 
le (N° 10137 du gr.); 

Des sieurs AOUST et C', coé««i£ 
sionnaires, rue des Jeiïlieursr» 
société composée de Jules Auu»i c 
Philibert Aousl, enlre les mains m 
M. Baudouin, rue d'ArgeilUW''. » 
syndic de la faillite (N» 'H |S 

° Pour, en conformité de l 'ariicle «j 
<fe (« loi dut» mai 1838, 

dé d la vérification dos c«,u,it"'i 
commencera immédiatement r 

l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DO 27 MAI l» i2 ' 

DIX HEURES 112 : Franck , ntf ^ 
vins,synd.-Lccante,md 
terie,îd.-Tryanian, I'^JV 
Leverrier, nid de vins, \a., 

vier, nid de vins, id. - K["& 

Iciulurier, id. - 1Sousf.eI'
r
,S« lier.véril'.-Moreau, bmonsaij 

clôl. - Braeard, ^'f ̂
e

. 
- Lccoullet, limonadier. coa^ 

MIDI : Léofold, charcutier, 
après union. . ,

nifier
, clût-

UNE HKORE : Dcsainl, epi 1Lj'
;ilï

ol, 
- Gcnly, md de vins, ifl-Jft 
nid de vaches, id. - * .; 1 nid 
nég.,conc. - Veuve Boudrg. 
de rubans, redd. uecoinp u-

 bar
. 

TiioisiiEUHES :Loyre,ent*,
(
,

-
ft 

pente, vérif. - Duccssois ^ 
fab. de papiers, conc. ^p-
Dehar, unie de modes, iu-
val, ane. iiienuisu^u^^^, 

Jugement de séparation oe ^g 
enlre Marie-llallierine-Coggj 
LANDEMARRI! et. Jea "

 lu
'

C
li(-

FB1CAULT, à Paris, l'U ^ 
valier-du-Guel, 4. — »; 

avoué. 

ttécés Ct MoSiM* 

Du 21 mal 1 

«.stirf* 

ans 
ans 

,«-„ _ M. Alc5» « ai 18.'2. "'v i)|.\ille-, . 
rueGodol.lS.-M-* St t 

ans, rue de l'on^'Xlo^Le-
eole, 03 ans, rue 
Mme Uruveilher, 19 ï fjW; ' 
si-Au-usIin, 10. .- ' ,,,.. -.0- ,, 

ans, rue 
&^EusU* 

MmeCliapelber, « *f<_ u^e. 
<iranile-Truan(ler.e,34.

 |fitf
M«t 

vallois, C3 ans, ut ue , i 

Wauxhall, t. - »• '„.-,rclic "S. 
la Fidélité, '•- 1L u Curie, 4 '1" 
rue de Bercy, «--."g, ^ : (II- I.ITCJ . 

; du Cheridic-indi 

Le gérant,
 H BA 

UDOUIî*-

Enregistré à l'uris, le Mai 1 832, r* 

lle{d deux t'rttno3 vingt cunlimus, décime compris, 

filPRiMËRlB DE A.'GUYOT, HUE NEUVE-I)ES-M \TUUHliNS, 18. Pour légalisation do la signature Â-

Le maire du i" arrondisseineni, 


